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1 Préambule 

La commune de Saint Agnet  a décidé d’élaborer une carte afin de maitriser son 

développement et donner une nouvelle impulsion au développement communal par délibération 

du 8 novembre 2010 visée par la Préfecture des Landes.  

Les collectivités sont dotées de moyens et d’outils appropriés, qui les rendent plus aptes 

à maîtriser le développement de leur territoire. L’article L110 du code de l’urbanisme, défini le 

territoire comme « …le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le 

gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences… ». 

La carte communale est définie par la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) 

mise en œuvre le 13 décembre 2000 et la loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003.  Le projet doit 

être conforme aux articles L 110 et L121.1 du code de l’urbanisme. C’est un outil de réflexion et 

de gestion fondé sur le droit d'occupation des sols.  

Article L.110 : Le territoire français est le patrimoine de la nation. Chaque collectivité 

publique en est gestionnaire et garante dans le cadre de ses compétences : 

- afin d’aménager le cadre de vie ; 

- d’assurer sans discrimination aux populations résidentes et futures des 

conditions d’habitat, d’emploi, de services et de transport répondant à la 

diversité de ses besoins et de ses ressources ;  

- de gérer le sol de façon économe ;  

- d’assurer la protection des milieux naturels et des paysages ainsi que la 

sécurité et la salubrité publiques ; 

- et de promouvoir l’équilibre entre les populations résidant dans les zones 

urbaines et rurales et de rationaliser la demande de déplacement.  

Les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, 

leurs prévisions et leurs décisions d’utilisation de l’espace. 

 Article L121.1, les « cartes communales déterminent les conditions permettant 

d'assurer : 

1° L'équilibre entre le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, le 

développement de l'espace rural, d'une part, et la préservation des espaces affectés aux activités 

agricoles et forestières la protection des espaces naturels et des paysages… 

2° La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l'habitat urbain et dans 

l'habitat rural, … 

3° Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et 

ruraux... » 
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Les articles R 124-2 à R124.3 indiquent que la carte communale est composée du 

rapport de présentation et des documents graphiques. Seuls ces derniers sont opposables aux 

tiers et délimitent les zones constructibles et non constructibles sans mise en règlement 

spécifique. Les permis de construire sont délivrés sur la base du Règlement National d'Urbanisme 

défini par le Code de l'Urbanisme.  En annexe le  RNU pièce n°3. 

Un droit de préemption urbain en vue de réaliser des équipements ou des opérations 

d'aménagement a été rajouté aux outils disponibles dans la loi Urbanisme et Habitat. 

Cette planification permet de gérer l’occupation des sols et exige une vision globale de 

l'organisation du  territoire en termes économiques, sociaux et culturels. Il convient de respecter 

les principes de l'article L.124.2 du Code de l'Urbanisme, la carte communale doit être compatible 

avec des plans et programmes tel que les Schémas de Cohérence Territoriale. Aucun n’est actif 

sur la commune. 

Elle doit également, être compatible avec les orientations fondamentales d'une gestion 

équilibrée de la ressource en eau et ses objectifs de qualité et de quantité définis par le SDAGE 

(Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) du Bassin de l’Adour en application 

de l'article L. 212-1 du code de l'environnement ainsi qu'avec les objectifs de protection définis 

par le SAGE Adour Amont (Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux) en application de 

l'article L. 212-3 du même code. 

Le dossier de révision de la carte communale est rigoureux, le diagnostic du territoire est 

le résultat d’une évaluation de la population, de ses activités, des équipements et des interactions 

entre ces éléments. A la lumière des enjeux définis par la municipalité dans son cahier des 

charges, les stratégies de développement et d'aménagement sont réalisées.  Ces études sont 

élargies aux unités paysagères limitrophes et aux effets de l'attractivité exercée par les pôles 

d'activités des agglomérations voisines. 

 Le rapport de présentation évalue les incidences prévisibles des orientations de la carte 

communale sur l’environnement et expose les modalités retenues pour la préservation et la mise 

en valeur de celui-ci. 

Le contenu du rapport de présentation d’une Carte Communale est défini par l’Article 

R.124-2 du Code de l’Urbanisme. 

1.  Il analyse l'état initial de l'environnement et expose les prévisions de développement, 

notamment en matière économique et démographique ; 

2.  Il explique les choix retenus, au regard des objectifs et des principes définis aux 

articles L. 110 et L. 121-1, pour la délimitation des secteurs où les constructions sont autorisées ; 

en cas de révision il en justifie, le cas échéant, les modifications ; 
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3.  Il évalue les incidences des choix de la carte communale sur l’environnement et 

expose la manière dont elle prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en 

valeur.» 

Les documents graphiques sont opposables aux tiers. Ils délimitent les secteurs où les 

constructions sont autorisées et ceux où elles ne le sont pas. 

Avis des services 

 Préalablement à l’enquête publique, le projet a été notifié aux personnes publiques et 

aux services de la DDTM40 (Direction Départementale des Territoires et de la Mer).   

 Le document définitif, intègre les remarques et les observations retenues dans les avis 

susceptibles de l’améliorer.  Ainsi en est-il de celles de la DDTM40 (courrier du 21/09/2012), du 

CA 40 , du CG40 (31/08/2012) , du Services Intercommunal des Eaux du Tursan (16/08/2012), de 

l’INAO (24/08/2012) et enfin de la CDCEA (5/09/2012). Celles-ci ont conduit à approfondir 

l’analyse sur des points particuliers, en particulier concernant la pertinence d’ouverture ou non à 

l’urbanisation de certains secteurs.   

Des compléments d’informations et des modifications ont été apportées en relation avec 

les  Bureaux d’études pour améliorer le projet. 

L’agriculture, l’assainissement, les voiries,  les risques et l’environnement ont été 

évoqués.  A plusieurs reprises des discussions avec les services ont été réalisées, pour améliorer 

le projet et apporter les corrections nécessaires. Certaines des remarques  sont incompatibles 

avec la vision  d’aménagement du  territoire de la commission. C’est la raison pour laquelle elle 

insiste sur certains objectifs. Les  deux secteurs de Mirabeil et de Page permettent de réaliser 

respectivement un hangar pour le matériel communal et l’extension de l’entreprise de maçonnerie 

sur un seul site.  

 Parti d’aménagement et consommation de l’espace 

La DDTM40 signale une apparente contradiction entre projection démographique et  

projection de la synthèse de plusieurs éléments (logement existant, ancienneté, migrations  de 

population, type de logement etc). La première table sur 20 à 30 habitants supplémentaires en 

2020 qui implique un besoin de 15 logements compte tenu de la taille des ménages qui décroît 

vers 2,5.  La seconde intègre des critères comme : la nécessité de rénovation des bâtiments 

anciens, le ratio logement principal et résidence secondaire, la présence de locataires, le taux de 

renouvellement de la population, ceux qui arrivent et ceux qui partent, ceux qui travaillent sur 

place ou dans une autre commune.  Si  la population atteint 225 habitants en 2020 il conviendra 

d’avoir de nouvelles constructions car peu de logements vacants sont susceptibles d’être 

réhabilités. Le tiers de la population habite sur le territoire depuis moins de 10 ans et 15 parcelles 

de 1 500m² seraient nécessaires pour satisfaire cet accroissement. La probabilité que tous les 
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terrains soient vendus (refus du propriétaire, prix trop élevé, etc.) est faible, il convient donc d’en 

prévoir plus.  

Par  soucis d’organisation de ces parcelles, la commune construira des logements qui 

conforteront le centre bourg. 

 Assainissement  

Créé il y a dix ans l’assainissement collectif est dimensionné aux bâtiments administratifs 

(la mairie et la salle des fêtes) et privés (3 logements)  du bourg.  Un problème évoqué dans le 

rapport portait sur la  fragilité du système due au filtre compact. Il  a été résolu à l’amiable avec 

l’assureur de la société Eparco, précision apportée par le Syndicat Intercommunal des Eaux du 

Tursan. Il est indiqué qu’aucun « dysfonctionnement n’est à déplorer après le doublement de la 

surface ».  

Ce chapitre répond aux remarques du Syndicat Intercommunal des Eaux de Tursan qui 

avait en 2008 réalisé une synthèse sur la faisabilité d’une extension de l’assainissement collectif. 

La station actuelle n’a pas la capacité d’accueillir d’autres usagers. 

L’utilisation de pompes de relevage n’est pas appropriée comme le précise le Syndicat 

Intercommunal des Eaux du Tursan. Le syndicat a participé à plusieurs réunions importantes.  A 

la lumière des  informations apportées dans l’avis du  16 aout, le rapport a été corrigé en 

conséquence dans le chapitre 6-3-2). 

La municipalité ne prévoit pas d’étendre l’assainissement collectif sur le bourg. 

L’hypothèse étudiée lors des premières réunions a été abandonnée.   

Dans les différents secteurs de l’étude, la doctrine de l’état sera respectée : « aucun 

assainissement individuel en sol défavorable ». 

Concernant les eaux prétraitées sur le bourg, l’information apportée par le syndicat est 

importante. Les eaux usées sont évacuées dans les fossés publics ou privés en bordure des 

parcelles, comme c’est le cas général. On se référera à l’étude réalisée par le bureau d’étude 

MPE cité dans le rapport. 

 Agriculture  

A l’est de la RD834, comme dans le reste du territoire, les périmètres de réciprocité pour 

les bâtiments d’élevage sont respectés. C’est le cas de la parcelle de Saint Anne qui est proche 

mais n’en respecte pas moins la règle énoncée. Cependant la mise en place à Page  d’une ZA 

(zone d’activité) et non d’une zone d’habitations nouvelles,  contribue à neutraliser les conflits 

éventuels de voisinages.   

Il n’y aura pas d’ouverture de parcelle à Pouric (Rey du Bas), les surfaces resteront 

dévolues à la vigne, malgré le caractère « confidentiel » de ces dernières.  
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 Risques  

L’ensemble des risques et servitudes sera listé. Il convient qu’ils apparaissent à la fois 

dans le document graphique (ce qui est déjà le cas) comme sur le rapport de présentation. 

 Environnement  

Les milieux naturels et la biodiversité ont été très précisément étudiés pour en apprécier  

les enjeux.  

Les secteurs urbanisés sont  très éloignés à la fois de la forêt et des zones protégées 

NATURA 2000. Ces dernières situées sur une autre commune n’auront pas d’impact significatif. 

C’était un impératif de la municipalité. 

Regrouper sur le bourg l’urbanisation n’a pu être appliquée complètement. Les  réserves 

foncières parcelles ZC78 seront utilisées au « centre bourg. 

 Procédure  

Elle a été rigoureusement suivie. Les  informations sur les servitudes et contraintes nous 

furent apportées progressivement, elles ont toutes été prises en compte. 

Le 5 septembre 2012, la CDCEA, (Commission Départementale pour la Consommation 

des Espaces Agricole) a rendu un avis favorable.  

Dans ces conditions l’enquête a été diligentée par le Tribunal administratif de Pau à la 

demande du conseil municipal. Celle-ci s’est conclue par un avis favorable le 25 février 2013.  
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2 ETAT DES LIEUX 

2.1 SITUATION GEOGRAPHIQUE 

Saint Agnet se situe au sud du Département Landais, sur la RD 834  axe de 

communication Bordeaux-Pau, doublé depuis 2009 par l’autoroute A65. Plus particulièrement les 

villes de Pau, de Mont de Marsan  et de Bordeaux se trouvent respectivement à 35km, 35 km et 

150 km.  

Les    communes périphériques sont Latrille, Segos, Projan, Sarron et Miramont-

Sensacq  aux caractéristiques similaires.  

Carte 1: situation géographique (source IGN) 

   

     

2.2 CADRE ADMINISTRATIF 

2.2.1 COMMUNE 

 Dans le département  des Landes, la commune appartient à l’arrondissement de Mont-

de-Marsan et au canton d’Aire-sur-l'Adour. Sa superficie de 780 ha, la place au 9 ème rang du 

canton, sa population de 196 habitants d’une faible densité de 25,1 habitants au km² au 11 ème 

rang.  Encadrée par les communes de Ségos, Latrille et Miramont-Sensacq, elle est à 35 km au 

nord-est de Pau et Mont de Marsan les plus grandes villes de proximité.  

 

Les fluctuations politiques l’ont  plusieurs fois changé de nom, Saint Aignet en 1793, 

Saint-Agaet en 1801. 
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Figure 1: occupation du sol (données INSEE 2006) 

 

 

C’est un territoire agricole, 83 % du territoire sont en grandes cultures. La vigne avec 1,8 

ha reste un « témoignage » de son passé viticole, démontrant la mutation de l’activité du village. 

Landes et prés bénéfiques aux élevages  représentent 5% du territoire alors qu’ils en étaient il y a 

quelques décennies le moteur de ce secteur agricole.  

La forêt est plus réduite avec 7%, il y a fort longtemps qu’elle n’est plus dominante 

comme dans d’autres cantons du département. 

Une surface non négligeable est occupée par les 9 ha de bâtis, soit 1,2 % du territoire, 

elle comprend les sols, les parcs et jardins et les garages.  Restent  les 19,8 ha non cadastrés 

(2,5%) que se partagent les voiries, les parkings et autres. 

2.2.2 INTERCOMMUNALITE 

La commune adhère à différents EPCI1 (Établissements Publics de Coopération 

Intercommunale) pour la gestion de certains services. 

 COMMUNAUTE DE COMMUNES D’AIRE SUR ADOUR  

La Communauté de Communes axe son intervention sur trois champs de compétences 

principaux, le développement économique, les services à la personne (petite enfance, personnes 

âgées), la gestion de la voirie communautaire. 

                                                

1 Les Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) sont des regroupements de 

communes ayant pour objet l'élaboration de "projets communs de développement au sein de périmètres de 

solidarité". Ils sont soumis à des règles communes homogènes, comparables à celles des collectivités 

locales. 
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 Cette appartenance entraine des transferts de compétences qui peuvent être 

obligatoires ou facultatifs.   

o Constitution de réserves foncières (à titre facultatif) 

- acquisition gestion et rétrocession éventuelle à des tiers de réserves 

foncières au sens- création et gestion de zones d'aménagement concerté 

d'intérêt communautaire, toutes les ZAC et réserves foncières destinées 

à l'aménagement des zones d'activités (à titre obligatoire) ;  

- étude et mise en place d'un SCOT comprenant l'élaboration, 

l'approbation, le suivi et la réalisation du schéma ainsi que la proposition 

du périmètre (à titre obligatoire) ; 

-  de l'article L 221-1 du code de l'urbanisme (à titre obligatoire) ; 

o Autres (à titre facultatif) 

- gestion d'un service de fourrière canine et étude de faisabilité portant sur 

toute opération se révélant comme un facteur de développement local 

d'intérêt communautaire NTIC (Internet, câble...) (à titre facultatif) 

- mise en place d'un dispositif de communication (site internet) et de 

signalétique touristique et préfiguration et fonctionnement des Pays (à 

titre facultatif) 

- initiative de faire reconnaître un pays, participer à l'élaboration, l'adoption 

et la révision de la charte et participation à la constitution d'un GIP ; 

o Développement et aménagement économique (Soutien des activités 

industrielles, commerciales ou de l'emploi, Soutien des activités agricoles et 

forestières...) (à titre obligatoire) 

- acquisition, création, aménagement, entretien et gestion de futurs locaux 

professionnels en vue de leur location, et réalisation de toute étude et 

animation dans le cadre de procédure d'accompagnement à la réalisation 

de l'autoroute A65, politique du 1 % paysage ; 

- Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activités 

industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale ou touristique (à titre 

obligatoire) - acquisition, aménagement, gestion et rétrocession à des 

tiers de zones d'activités économiques. 

o Développement touristique (à titre facultatif) 

- mise en place de dispositif signalétique, création d'un office de tourisme 

communautaire, l'entretien des parcs et jardins à vocation touristique 

existant de compétence communale ; 

o Environnement et cadre de vie 

o Collecte des déchets des ménages et déchets assimilés (à titre optionnel) 
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- élimination, valorisation et traitement des déchets ménagers et assimilés 

(à titre optionnel) ; 

o Logement et habitat, opération programmée d'amélioration de l'habitat 

(OPAH) (à titre facultatif),  mise en œuvre d'OPAH 

o Programme local de l'habitat (à titre obligatoire),  étude d'un PLH 

o Sanitaire et social, aide sociale facultative (à titre facultatif), création d'un 

CIAS chargé de l’aide à domicile pour personnes âgées, la gestion du 

dispositif APA, et de résidences non médicalisées pour des personnes âgées 

non dépendantes,  l’accueil de la petite enfance et réalisation des actions 

correspondantes, l’emploi, l’insertion et  la participation financière à la 

mission locale landaise 

o  Voirie, création, aménagement, entretien de la voirie (à titre optionnel), 

aménagement et entretien de la seule chaussée de la voirie communale 

d'intérêt communautaire. Les travaux inhérents à la police de la circulation 

création et entretien des trottoirs restent de la compétence communale dès 

lors qu'ils ne sont pas nécessaires à la conservation et l'exploitation de la 

voirie. 

Le traitement, la collecte des déchets des ménages et déchets assimilés, les ordures 

ménagères, sont délégués au SICTOM DU SECTEUR OUEST créé en 1984. 

Onze communes périphériques entrent dans la communauté avec Saint Agnet : Aire-sur-

L’adour, Bahus-Soubiran, Buanes, Classun, Duhort-Bachen, Eugénie-Les-Bains, Latrille, Renung, 

Saint-Agnet, Saint-Loubouer, Sarron, Vielle-Tursan. 

Cinq autres sont hors département des Landes: Arblade Le Bas, Barcelonne du Gers, 

Bernede, Gee-Rivière et Vergoignan. Cinq nouvelles se sont rajoutées, Aurensan, Lannux, 

Projan, Segos et Corneillan. 

 SYDEC (Syndicat mixte départemental d'équipement des 

Communes des Landes)  

Il regroupe 331 communes des Landes, le conseil général et sept groupements. Il gère 

l’environnement et le cadre de vie.  Assainissement, la distribution de l’eau, l’épuration des eaux 

usées sont déléguées au Syndicat Intercommunal des Eaux du Tursan (voir plus bas). 

o La production, le transport, la distribution et l’utilisation de l'énergie 

électrique, du gaz, de l’éclairage public (réseaux câblés, équipements 

sportifs publics extérieurs). 

Au titre de la communauté des communes elle adhère à divers groupements.  
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 SM Agence landaise pour l'Informatique ( ALPI ) 

Accès à l'extranet départemental, la formation professionnelle adaptée destinée aux élus 

et au personnel des adhérents 2 attributions facultatives, la distribution et maintenance 

informatiques 

 Syndicat de rivières du sud-est landais 

Étude  et réalisation des travaux d'aménagement hydro-agricole de la région de Bahus-

Soubiran et Aire sur l'Adour 

  Syndicat Intercommunal des Eaux du Tursan 

Crée le 12/04/1955 compétent sur divers sujets. 

o Assainissement collectif l’étude d'assainissement intéressant la collecte le 

traitement et le rejet des eaux usées, la réalisation de tous aménagements et 

équipements, la gestion du service : collecte, transport des eaux usées, 

épuration, élimination des boues  

o Assainissement non collectif - contrôle technique des systèmes 

d'assainissement neufs ou réhabilités et des systèmes existants entretien 

des dispositifs d'assainissement non collectif  

o Eau (Traitement, Adduction, Distribution), le distribution de l\'eau potable : 

la réalisation des études, la réalisation des aménagements et équipements, 

la gestion du service, production, transport, stockage, distribution... création, 

gestion d\'une Maison de l\'Eau 
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3 ETAT INITIAL 

3.1 CADRE PHYSIQUE 

3.1.1 GEOLOGIE 

Carte 2: géologie de Saint Agnet (source BRGM) 

  

 

 Le substratum est fait de marnes aquitaniennes sans couches calcaires.  Ce substrat 

sableux a facilité l'érosion contribuant à la formation de vallées notablement plus larges que dans 

le reste des Landes. Les mamelons sont plus arrondis et les coteaux moins abrupts. Les sols sont 

généralement acides et plus riches en sables qu'en limons.   

Les terrains les plus anciens, sédimentaires font partie des époques triasiques (environ 

250 Ma). Au début de l'ère secondaire, une période orogénique remet en mouvement de grands 

accidents hérités du primaire. Au  sein de ce qui va devenir le bassin d'Aquitaine, se délimitent 

des compartiments bordés de failles normales d'orientation SW-NE. Les parties déprimées 

deviennent le siège de sédimentation de matériaux d’alluvions antérieurs aux grands dépôts 

quaternaires des sables des Landes d’origine éolienne. 

Les rivières Une nouvelle phase orogénique des Pyrénées apporte de nouveaux 

matériaux, des boues d’argiles rouges et des galets formant le plateau de Lannemezan.   
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La  Lées  coule vers le nord creusant des vallées dans les mollasses tertiaires (mM).  

Elle dépose des alluvions plus récentes constituées principalement de galets (Fw, Fx, Fy et Fc sur 

la carte géologique). Ce sont des éléments grossiers plus ou moins altérés en relations avec l’âge 

de ces formations. Le tout est surmonté par des vestiges de nappes alluviales du pliocène, notées 

CF.  

L’ensemble a été recouvert plus récemment par des sables fauves et des glaises 

bigarrées (m4 et m5) apportés par les courants marins. . 

L’observation de la carte laisse apparaitre les différentes couches. 

o e-mM. Molasses éocène myocène (Tertiaire) : argiles carbonatées silteuses 

gris-bleu à jaunâtres. 

o Fz. Alluvions récentes et actuelles indifférenciées (Holocène) (8-15 m). Le 

fond des vallées, en particulier celle de l'Adour, est occupé par les dépôts 

issus des reprises de divers matériels alluvionnaires. 

o CF.  Les  Colluvions de fond de vallon et dépôts de versants sont surtout 

observables dans la partie supérieure des ruisseaux, dont elles tapissent la 

vallée sur une très faible épaisseur, émanation des niveaux détritiques du 

type Sables fauves. 

o FC. Colluvions et alluvions de fond de vallée et cônes associés, tributaires 

des ruisseaux de moyenne importance est recouvert par des dépôts de 

reprise locale alliant sable, argile.  

3.1.2 TOPOGRAPHIE 

La commune est structurée en marche d’escalier.  La vallée alluviale de la Lées à l’est 

est à 99 mètres d’altitude.  Le front  du plateau nord-sud culmine à 186 mètres à Miresou au 

centre. On peut résumer la topographie à une pente douce s’étalant vers l’ouest, sur le plateau du 

bourg, un versant de coteau (la rive de la rivière) fortement pentu.  La  plaine alluviale s’étend  

vers l’est et subit périodiquement des inondations à l’occasion des crues. 

Un ruisseau  temporaire serpente vers le nord au bas du bourg à l’est, alimentant le lac 

de St Agnet-Latrille.    
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Carte 3: topographie de Saint Agnet (Porter à connaissance) 

 
 

Figure 2 : transec ouest-est du territoire de Saint Agnet (relief accentué) 

 

L’altitude moyenne est de 148 mètres à la mairie. qui est implantée sur le replat du 

coteau, la RD 431 traverse la commune du nord vers le sud.  

3.1.3 HYDROGRAPHIE 

 Eau de surface  

Le territoire communal est limité à l’est par le ruisseau de Berdaulon avant d’atteindre la 

rivière de  la Lées confluente de certains cours d’eau. D’autres sont répertoriés  par le SIE 

(Système d’Information de l’Eau de L’Agence de l’Eau Adour Garonne). 

Transec 

ouest-est 
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 Carte 4: réseau hydrographique de Saint Agnet  

 

  

En outre on rencontre un réseau de petits ruisseaux permanents ou temporaires, 

affluents de l’un ou de l’autre des précédents. Ils drainent la commune et tranchent le coteau en 

direction sud nord.  

- Le ruisseau de Lagrave autrement appelé ruisseau de Brousseau en aval 

reçoit celui de Juncarot à l’est ; 

- Le ruisseau de Cagot qui coupe le territoire en deux en direction nord-sud 

récupère un fossé passe sous le parking communal du bourg ; 

- Le ruisseau de Tanteron  au sud se jette dans celui de Berdaulon qui 

reçoit encore celui Noguès au nord. 

- Un réseau de fossés-drains  est collecté par les ruisseaux précédents. 

 

      Un fossé en bordure de bois      Une mare 
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Cette omniprésence de l’eau est à l’origine des zones humides et des réservoirs qui 

parsèment le territoire.   

Comme  dans nombre de communes landaises, on relève quatre ou cinq lacs ou étangs, 

d’importances variables. On peut citer le lac d'irrigation au Saint Agnet-Latrille à l’ouest et  une 

retenue au dessus,  deux prés de Tentère et Sainte Anne. 

 Eaux  souterraines 

Découpées par l'érosion, les formations géologiques ont une bonne perméabilité.  Les 

hydrogéologues ont identifié deux types de stockages dépendant de l’étage où se situent les 

nappes :  

o profonds  

o superficiels 

Le Service Information de l’Eau (SIE) a localisé les nappes d'eaux souterraines dans 

différentes couches géologiques dont les plus importantes sont :  

- Molasses du bassin de l'Adour et alluvions anciennes de Piémont 

- Calcaires du jurassique moyen et supérieur captif  

- Calcaires du sommet du crétacé supérieur captif sud aquitain  

-  Sables, calcaires et dolomies de l'éocène-paléocène captif sud Adour 

Garonne  

- Calcaires et sables de l'oligocène à l'ouest de la Garonne  

- Calcaires de la base du crétacé supérieur captif du sud du bassin 

aquitain. 

En fond de vallée on retrouve une nappe alluviale de faible profondeur alimentée par les 

eaux de pluies, en conséquence fortement vulnérable à la pollution. Une plus profonde s’insère 

dans les alluvions plus anciennes entre 7,5 et 10m. 

Des prélèvements pour l’irrigation s’élèvent à 698 279 m3. Ils concernent les eaux des 

retenues collinaires sur quatre sites de prélèvements. 

 Enjeux  du SAGE2 Adour Amont: 

Les enjeux sont établis dans le diagnostic validé par la CLE le 13 février 2008 [NB : leur 

ordre dans la liste n'est pas une indication de hiérarchie. 

                                                

2 Mise en place du SAGE :  http://www.gesteau.eaufrance.fr/sage/adour-amont  

http://services.landes.org/ressources_eau10/fr_vivre_eau_cours_rcd_adour_aire.htm  
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- Reconquérir et préserver la qualité des eaux ; 

- Limiter l'exposition des zones urbaines aux inondations ; 

- Préserver la qualité hydrodynamique de l'Adour ; 

- Conserver ou restaurer les milieux aquatiques et les zones humides ; 

- Valoriser le patrimoine naturel ; 

- Restaurer des débits d'étiage satisfaisants ; 

- Atteindre le bon état quantitatif des eaux souterraines ; 

- Restaurer la continuité hydraulique (amont/aval et aval/amont) ; 

- Valoriser le potentiel touristique de l’Adour. 

 

3.1.4 PEDOLOGIE  

Les roches  évoluent sous forme de sols par l’action du climat et de la nature du couvert 

végétal. Les sables présents sont le plus souvent recouverts de boulbènes récentes, issues de 

phénomènes d'érosion et de solifluxion. 

Plusieurs types de sols apparaissent sur le territoire3.  

o les brunissols épais sablo-argileux à argilo-sableux des sables que l’on 

retrouve au village de part et d’autre de la RD 834 sur le plateau.  

o les brunissols superficiels ou moyennement épais argilo-sableux en 

profondeur, dans les colluvions de basses plaines. 

o  les luvisols en terrasses alluviales ou sur le plateau, sols  peu épais de type 

limono-sableuse, dans lesquelles se développent en profondeur des horizons 

compacts, peu poreux et peu favorables aux écoulements qui ne favorisent 

pas l’infiltration 

Sur les cours d’eau ils proviennent d’alluvions et sont plus argileux que sableux. 

 

                                                

3 La chambre d’agriculture de Midi Pyrénées a décrit les processus de formation des sols dans 

une étude régionale. Elle a aussi classé les sols par catégorie. 
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Talus avec sol brun   sol alluvial typique  

 

Les sols sont généralement acides et plus riches en sables qu'en limons.   

3.1.5 CLIMAT 

Le climat des Landes s'avère homogène, avec des hivers souvent " doux ", les grandes 

zones sableuses vers l'Est et le Sud-est de la région, sont exposées à des gelées parfois plus 

sévères qu'ailleurs, du fait de la rapide évaporation de la chaleur du sol et l'absence d'habitation 

ainsi que de forêt.  

L'automne est doux, souvent concerné par de fortes pluies et de forts coups de vent, 

voire des tempêtes. Les épisodes neigeux y sont peu fréquents, sauf par débordement par le Sud 

ou l'Est, ou par les giboulées neigeuses près du littoral.  

Au printemps et en été, il fait beaucoup plus chaud dans les terres et les zones 

forestières que près des côtes sous influence des brises marines.  

Les Orages y sont plus fréquents que sur la Gironde comme sur l'intégralité du département, de 

plus la forêt contribue à générer avec récurrence des orages de chaleur à cause de l'évaporation 

massive due à la forêt et à l'accumulation d'air très chaud des sols sableux.  

 La longue façade littorale et la faible altitude du département des Landes4 le soumettent 

aux influences océaniques en lui procurant un climat doux et humide caractérisé par : 

o des températures moyennes relativement élevées : 13,6 °C à Dax,  

o des températures moyennes mensuelles ne s’abaissant en dessous de 7 °C 

que de décembre à février ; 

o un nombre moyen de jours de gelées par an  très faible : 29 à Mont de 

Marsan, 

                                                

4 Pluviométrie mensuelle pour les Landes (source météo France) 
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o des précipitations annuelles abondantes et plus fortes au sud du 

département  de1000 à 1 240 mm à Dax. 

o de fréquentes nappes de brouillard se forment dans le massif landais (dix 

jours par an). 

Figure 3: graphique des précipitations à Mont de Marsan (Météo France) 

 

 

3.2 CADRE BIOLOGIQUE  

3.2.1 FLORE 

Les chênes rouvres, pédonculés et pubescents dominent. Ils constituent l’essentiel des 

futaies habillant le flanc de terrasse et les taillis disséminés sur le territoire. Quelques chênes 

tauzins, ainsi que des châtaigniers et des frênes en mélange sont présents mais de manière plus 

sporadique.  

On rencontre ces  chênaies acidiphiles en landes atlantiques, les zones marécageuses, 

les peuplements d'aulnes, de saules, les prairies " naturelles " ou " pelouses sableuses" de 

pentes, les prairies naturelles humides et des haies champêtres. 

Les rares  landes  sont riches en bruyères, en callunes et par endroit en ajoncs 

européens. Localement on trouve des stations de genêts d’Europe caractéristiques des milieux 

Atlantiques. 

Les robiniers faux-acacias, sont associés à quelques arbousiers le long des ruisseaux, 

découpant les coteaux à Tantère ou Carrassus ou en descendant le coteau vers Buchet.  

Fougères et bruyères bordent les champs et les lisières des bois peu nombreux qui 

parsèment la commune. Les genêts à balais  apportent une touche jaune à cette végétation.  
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 Un boisement humide à saules  Ulex europaeus en bord de route 

Les  ruisseaux du Brousseau ou du Noguès en particulier sont bordés par des ripisylves 

abritant des aulnes glutineux, des saules, des frênes et des chênes pédonculés. Des espèces 

herbacées de carex, ficaires et cressons complètent le cortège. 

Localement comme à Pouric ou à Tantère sur les pentes à sols mollassiques argileux, 

une végétation herbacée se développe faite de bromes, de globulaires ponctuées et de laiches 

glauques. À proximité des ruisseaux et fossés à Miressou et Labourdette on rencontre des prairies à 

végétation bien typée, de laiches, d’ajoncs sur le fossé nord du bourg. 

Quelques mares, peu nombreuses sur la commune, servaient à abreuver le bétail. Elles 

offrent différentes communautés végétales à consoudes, lysimaques, renoncules et utriculaires. 

3.2.2 FAUNE 

Les restructurations agricoles, le passage de l’autoroute  ont perturbé la faune. Quelques  

sangliers et chevreuils vivent sur le territoire.   

Les chênaies acidiphiles présentes sur le versant est du plateau constituent des 

écosystèmes forestiers riches en insectes du bois et de l’humus, des oiseaux (Pics), des 

chauves-souris forestières, des petits mammifères.  

Les sources, fossés  et ruisseaux constituent des habitats d’eau douce pour de 

nombreuses espèces aquatiques. Au hasard de certaines petites mares, on  aperçoit des 

grenouilles. 

Les  retenues collinaires dont la plus importante de Saint Agnet-Latrille, restent le 

domaine d’amphibiens, là s’installent les oiseaux d’eau comme les foulques, les grèbes et les 

poules d’eau5. 

  Les espèces allochtones (ragondins, écrevisses rouges de Louisiane) perturbent 

l'équilibre des milieux aquatiques lorsqu’ils sont présents. 

                                                

5 Source : Orientations Régionales de Gestion et de conservation de la Faune sauvage et de ses 

Habitats en Aquitaine2004 
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3.3 PATRIMOINE ARCHITECTURAL 

Les aléas de l’histoire ont débaptisé Saint Agnet, en 1793 c’était Saint Aignet et en 

1801Saint-Agaet. 

Symétrique de l’église Sainte Anne,  par rapport à la RD 834, Miressou  on remarque 

une imposante maison de maître datant du XIX ème siècle au milieu de ses terres, appartenant à 

un propriétaire privé avec un peu à l’écart, un petit bâtiment de type pigeonnier sur le bord du 

coteau. 

L’église du XVème siècle,  abrite une sculpture de la Sainte, de son fils et de la Vierge. 

   

L'église de St Agnet     Maison de maitre 

Les vestiges de maisons en torchis croisés au gré des promenades résultent 

d’anciennes techniques de constructions mêlant la terre et le bois. 

Traditionnellement, l'ossature porteuse principale est en poutres de bois, avec un 

clayonnage à base, de petits morceaux de bois de châtaignier ou noisetier appelés fuseaux, 

éclisses, ou de jonc, roseau et bambou. Ces fuseaux sont hourdés, c'est-à-dire pétris d'un 

mélange de terre et de fibres végétales ou animales. 

  

  

Ancienne habitation rénovée               Une borde en torchis,  mélange de matériaux  

Quelques anciennes maisons de maîtres, des fermes ou des bordes plus ou moins bien 

entretenues sont disséminées au hasard du territoire, comme à Pourque à l’ouest, à Mouricon et 
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à Larriouzet au sud. Pour  des raisons logiques, elles sont la plupart du temps situées au centre 

des propriétés pour des facilités d’accès ou pour diminuer les distances à l’exploitation.  

  

Ancienne ferme rénovée et ses dépendances.  Des bâtiments de ferme à Cadriou      

Les bordes isolée sont à l’origine du mitage. Généralement les maisons des enfants de 

l’exploitant se sont agglomérées dans leur périmètre immédiat, propriété des enfants de 

l’exploitant. Ce qui explique que le patrimoine ancien côtoie une architecture de pavillons 

modernes.  

Sur le territoire, d’anciens  calvaires au « Conte » ou encore à Carrassus témoignent  de 

la foi religieuse de ces campagnes landaises. Le petit patrimoine matérialise l’ingéniosité des 

hommes et leur passé agricole.  

 

Les habitations modernes, standards, évoluent au gré des modes architecturaux, des 

progrès techniques et de la modification des règles d’urbanisme. Elles dominent le paysage 

nouvellement urbanisé.  

D’autres sont construites de préférence le long des voies de communication. Elles 

favorisent un habitat linéaire banni par la politique actuelle. Elles sont le plus souvent de plein 

pied, en bois, en panneaux de béton ou en briques, entourées de haies végétales artificielles, de 

grillages ou de murettes. 

  

Un Pavillon moderne en construction  Un pavillon typé à Carrassus  
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Voir en pièce n°5 la carte d’occupation des sols 

L’occupation urbaine du territoire n’est pas géométrique, il n’y a pas d’organisation 

spécifique, si ce n’est un habitat sur deux paliers. L’un  situé sur le bourg, sur le plateau et l’autre 

en  pied de terrasse en bordure de la plaine alluviale du Lées, avec les groupements de 

Mouricon, de Moncla et Cazet au nord. 

Le plateau est plus urbanisé, l’espace du bourg et des secteurs « affiliés », de Carrassus 

au sud, de Mirabeil, Page et Téoulé au nord est sont  limités par les bois ou les champs de 

céréales. Ils  pourraient accueillir certains  aménagements opportuns 

Un deuxième niveau dans lequel l’habitat est diffus, s’est installé en bordure des voiries, 

notamment la VC n°6. Il se situe en périmètre de champs ouverts, à Sainte Anne ou à Fontaine 

en bordure de la VC n°5. 

Hors de ces périmètres, à l’ouest au nord et à l’est dans la grande plaine alluviale du 

Lées, ces espaces sont à vocations agricoles, principalement les grandes cultures. 

Les  élevages se répartissent indifféremment à l’est, à l’ouest ou encore au sud du 

territoire. 

3.3.1 ORGANISATION DE L’HABITAT 

La structure de l’habitat est fortement liée à l’histoire.  Les exploitations parsèment le 

territoire et matérialisent la dynamique de l’occupation du sol par l’agriculture. Le besoin d’être au 

cœur des terres travaillées à inciter les propriétaires à installer leurs bâtiments au centre de 

gravité de celles-ci. La succession de révolutions agricoles a secoué le secteur et a marqué 

profondément les paysages. Celle de la deuxième moitié du XXème siècle a précipité le déclin 

économique du village, la nécessité de création de sièges d’exploitations est devenue moins forte, 

les extensions urbaines se sont faites à un rythme lent.  

Trois  types d’habitats clairement identifiables se répartissent indifféremment sur le 

territoire : 

o Le bourg, centre du territoire regroupe un habitat urbain peu important ; 

o Les quartiers peu nombreux, plus ou moins denses s’alignent en bord des 

routes départementales ;  

o L’habitat diffus ou dispersé se répartit de façon aléatoire sur le territoire. 

3.3.2 STRUCTURE DE L’HABITAT  

Historiquement les bourgs des Landes  se sont groupés autour de l’église. Les 

communes ont été créées à partir de ces paroisses. La nécessité « d’économie d’échelle » et le 

réalisme économique les a vues  se regrouper, ce n’est pas le cas ici.  
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L’église et le presbytère sont les  bâtiments les plus anciens. Les  autres datent de la fin 

du XIX ème siècle ou du début du XXème siècle. Quelques vieilles fermes certaines réhabilitées 

et d’autres en ruines s’égrainent sur le territoire c’est le cas à Sainte Anne.  

Les possibilités d’aménagement intéressantes pour accentuer la densification restent 

cohérentes.  

 Au bourg 

     

  

La rue du bourg la RD 834, l’église en bordure et le bourg à gauche 

 

Vue de l’arrière du bourg 

Le bourg en position centrale sur le plateau possède un habitat de faible densité. Ce 

sont quelques constructions serrées autour de l’église dont le clocher dresse sa silhouette en 

bordure de la RD834. La densification et l’optimisation des réseaux justifieraient de nouvelles 

extensions. Il convient cependant de préserver les sites remarquables, notamment à proximité de 

l’église et du presbytère vers le nord.   

De part et d’autre de la rue « principale », la RD 834, l’axe névralgique de la commune a 

gardé toute son importance  malgré l’ouverture de l’A65. Les bâtiments administratifs se groupent 

autour de l’ancienne école avec la mairie, la salle des fêtes. La  place de petite taille et latérale à 

la RD834 s’insère dans ce « centre bourg » faiblement développé.  
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Autour de la place, les pavillons plus récents occupent les espaces périphériques. Le 

presbytère, prés de l’église, est un témoin de l’histoire du village qui entraine certaines contraintes 

de circulation.   

Les possibilités d’aménagements sont variées. Avec une  topographie relativement 

plane, en faible déclivité  sous le presbytère vers le ruisseau du village au nord,. L’urbanisation 

dépend de l’activité environnante et des facilités d’accès aux parcelles. En  l’état actuel du site, 

l’absence d’un chemin de  largeur insuffisante est pénalisante,  certaines parcelles ne seront  pas 

ouvertes à la construction. 

La municipalité souhaite s’orienter vers une densification importante du bourg. 

 Quartiers et habitat linéaire  

   

Une habitation sur la RD407 à Tantère  Bâtisses à Labourdette en bordure de la VC6  

Quelques quartiers de faible densité, constitués de groupes de trois à six maisons, 

laissent de grands espaces vides entre eux,  à Moncla, à Mouricon et Larriouzet à l’est  au pied 

du versant de plateau  à Page. C’est aussi le cas à Carrassus et la Carrerade sur le plateau 

proche du bourg ou l’habitat est plus lâche. 

Ces  quartiers résultent souvent de l’origine de leur constitution, l’agrégation 

d’habitations autour du siège d’exploitation pour bénéficier de la proximité des réseaux 

d’alimentations.  

Il convient de réduire ce type de développement linéaire pour des raisons d’économie 

d’espaces, de limitation du mitage, de sécurité des déplacements et de contrôle des coûts 

d’équipements. 
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 Habitat  diffus   

   

Une ferme isolée     Une maison à Pouric au pied de terrasse  

Les communes comme Saint Agnet ont développé un habitat diffus ou dispersé. On le 

retrouve en bordure des RD 834, RD 62 et RD407  mais aussi à proximité de certaines voies 

communales ou à l’extrémité de chemins privés.  

On rencontre une structure en « chapelet », de constructions disséminées en bordure 

des voies.  Elles parsèment la campagne, parfois à l’origine des  lieu-dits, à Mirabeil, à Laborde et 

à Labourdette au nord, à Rousséau, à Peyrou, à Tantère et à Cadriou au sud pour n’en citer que 

quelques uns.  

Pour des raisons logiques, les sièges d’exploitations agricoles sont installés au plus prés 

des parcelles exploitées, pour se rapprocher des cours d’eaux,  Il faut protéger les parcelles 

facilement exploitables disponibles et éviter  des zones humides ou inondables. Les maisons 

s’appuient sur les petits massifs forestiers sur les pentes au pied du plateau en bordure de la RD 

407.  

Les possibilités d’aménagements sont aujourd’hui mesurées pour éviter les effets des 

mitages. 

3.4 PAYSAGES  

3.4.1 PERCEPTIONS PAYSAGERES 

Le territoire est en terrasses axées nord-sud, donnant au paysage un caractère 

spécifique à la région. 

Les prairies, les champs et les bois, présentent au fil des saisons des aspects 

changeants. Le brun des labours ou l’or des feuillages d’automne comme les couleurs pastel du 

printemps suivies des variantes de vert en été, présentent une palette picturale. 

Les  perspectives de bocages, de massifs forestiers et les grandes plaines céréalières 

donnent cachet particulier à ces paysages monotones St Agnétois. 
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 La carte doit préserver cette harmonie en évitant les constructions sur des sites 

symboliques. La municipalité soucieuse de sauvegarder cette ruralité a défini un certain nombre 

d’orientations.  

 

Le versant de terrasse au pied du plateau, occupé par un massif forestier  

 

La plaine alluviale du Lées, barré à l’horizon à l’est par les coteaux de Projan 
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3.4.2 UNITES PAYSAGERES 

 

 

 Bocage et fermes 

  

A Pouric, vue sur la prairie   La dernière vigne de la commune 

Les points de vue sur la plaine du Lées sont largement ouverts vers l’est. Vers l’ouest ils 

sont  limités par la perspective de la rive et de sa couverture boisée qui assombrit l’horizon. 

Quelques bâtiments d’exploitations entourés de terres travaillées en prairies ou cultures 

couronnent le plateau. On découvre un   paysage de bocages où les haies d’arbres ou de taillis 

plus courts délimitent les parcelles sur le versant du plateau. Ils sont à demi ouverts et la vue est 

fragmentée. On les retrouve sur les parties moins planes, plus difficiles à travailler avec les gros 

engins agricoles, à Tantère, à Mouricon, à Moncla et à Pouric en particulier.  

L’élevage se développe sur l’ensemble du territoire sans zone privilégiée, même si le 

pied de versant du plateau au long de la RD 407 semble être plus propice.  On remarque les 

bâtiments typiques accompagnés parfois de leurs silos d’alimentation et les terrains de parcours 

pour les volailles.    

Ces sites peu favorables à l’habitat, sont réservés aux activités agricoles ce qui  évite les 

nuisances sonores et olfactives mais aussi la consommation d’espaces agricoles. Il conviendra de 

faire respecter les périmètres de protections réciproques pour les élevages. 

 Plaine et plateau céréaliers 

Paysage horizontal simple et dépouillé, ouverts l’hiver en absence de cultures, 

surplombant quelques minuscules vallons. Fermés l’été lorsque domine le maïs et l’existence de 

rares bosquets. 
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Le plateau du bourg vue de la mairie vers l’ouest 
 

 
La plaine alluviale du Lées vue du pied de terrasse, sur la RD 407 

Il reste quelques vestiges de haies à la périphérie de ces étendues qu’animent Les vols 

d’étourneaux, manifestant  la présence d’une faune riche. Les masses sombres des forêts 

revêtent le versant de terrasses. 

À l’est la plaine alluviale du Lées et à l’ouest le plateau du bourg représentent la quasi 

totalité du territoire. Ce sont  la plupart du temps des champs de céréales, avec quelques 

bosquets disséminés. C’est le cas à Rigail, à la lande de Lagrange, à Lantoine ou encore à Sainte 

Anne et à Laborde sur le plateau du bourg.  

 

  

Sur le plateau irrigable un pivot, des massifs boisés à l’horizon prés du bourg. 
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Dans la partie est c’est la plaine vers le Lées, à Pédebic, à Berdaulon, à Jeanmique, à 

Labache et à Buchet. Les rampes d’irrigations parachèvent la mise en valeur de ces terres 

agricoles. 

 Massifs forestiers 

  

Un bois cultivé de pins noirs   Le massif forestier en versant de terrasse 

Les rares massifs forestiers,  s’étirent  en bordure de terrasse,  sur le versant à Pascal, à 

Tantère, en rive de Sainte Anne et à Moncla. 

Quelques boqueteaux de peupliers pastillent la plaine à Conte à l’ouest, à Berdoulon, à 

Cadriou et  à la Bache à l’est. 

 Prés des cours d’eau, à Labordes et au Moulin au nord s’étirent les ripisylves, bandes 

plus ou moins étroites, occupées par des taillis et des arbres caractéristiques. 

 

 
En bordure du territoire à l’est, le Lées et la ripisylve 
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3.5 CONTRAINTES ET SERVITUDES 

3.5.1 RISQUES 

 Mouvement de terrain - Tassements différentiels   

Phénomène lié à l'atmosphère   

 Séisme  Zone de sismicité niveau 2 

Depuis le 27 avril 2011, M le Préfet des Landes a signé un arrêté6 pour l’information des 

acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques 

majeurs dans le département. Ce communiqué sur les risques majeurs indique que Saint Agnet 

est en zone de risque faible. 

 Transport de marchandises dangereuses   

Depuis le 17 mars 2011, la commune a arrêté l’application d’un DICRIM (Document 

d’Information Communal sur les Risques Majeurs sur le territoire. 

 PM17 ; PPRN, Retrait Gonflement des Argiles  

Le territoire est soumis à un aléa quasi nul.  

Voir en annexe le plan des servitudes et contraintes pièces n°4. 

3.5.2 SERVITUDES 

 PT2 : servitude de protection des liaisons hertziennes contre les 

obstacles. 

 T7 ; Servitudes aériennes 

Information de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Landes  

Elles s’adressent en général dans ces secteurs à la limitation de hauteur des bâtiments. 

 Servitudes résultant de l’irrigation 

Réseau d’irrigation de l’ASA de Saint Agnet. 

                                                

6 Arrêté ; DDTM/SCRPP/PRD 2011/n°206 

7 http://macommune.prim.net/d_commune.php?insee=40247  
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- Servitudes résultant de l’application de mesures de prévention des 

risques climatiques (tempête) et transport de matières dangereuses par 

route. 

 Servitudes résultant de l’application des mesures de prévention du 

risque inondation  

 Le  ruisseau de  Lées. (données issues de la DREAL Aquitaine : atlas informatif des 

Zones inondables d’Aquitaine). 

3.5.3 CONTRAINTES  

 Forêts de Saint Agnet   

La mise en valeur et la protection des forêts sont reconnues d'intérêt général. La 

politique forestière prend en compte leurs fonctions économiques, environnementales et sociales 

et participe à l'aménagement du territoire, en vue d'un développement durable. 

Les forêts publiques satisfont de manière spécifique à des besoins d'intérêt général, soit 

par l'accomplissement d'obligations particulières dans le cadre du régime forestier, soit par une 

promotion des activités comme l'accueil du public, la conservation des milieux, la prise en compte 

de la biodiversité et la recherche scientifique (Article L1 du code forestier). 

Profondément secoués par Klaus, la tempête de 2009, certains bosquets ont été 

anéantis.  Sous condition de respecter la règlementation en vigueur sur les forêts privées, 

notamment celles concernant les aides versées  ils peuvent  être pour parties mis en  zone 

constructible comme à Maignan. 

 Servitudes résultant de l’application des mesures de prévention du 

risque inondation : 

Le ruisseau de  Lées. (données issues de la DREAL Aquitaine : atlas informatif des 

Zones inondables d’Aquitaine. A  l’est de la commune peut quitter son lit, mais aucune zone n’est 

sollicitée pour la construction.   

Voir en annexe le plan des servitudes et contraintes pièces n°4. 

 ICPE à St Agnet 

Ce sont des élevages sous le régime d’Installations Classées pour la Protection de 

l’Environnement, certaines sont sous le régime d’Autorisation, d’autres sous celui de Déclaration. 

o M BEZECOURT J Marc,  régime d’autorisation, 25 000 PAG (Prêt à Gaver) 

et 13 000 poulets soit 19 105 Equivalent Animaux, dossier ICPE 
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o M BARROS Christian, régime de déclaration, 2 800 PAG (Prêt à Gaver), soit 

5 600 Equiv Animaux. 

o M BAROUILLET J Luc, EARL de Beroy, régime de déclaration, 3 000 PAG 

(Prêt à Gaver), soit 16 000 Equivalent Animaux, dossier ICPE N°604, du 

20/11/2007. 

o Mme DESTENAVE, EARL Jeanmique, régime de déclaration, 495 GAV 

(Gavées), 7 820 PAG (Prêt à Gaver), soit 16 000 Equivalent Animaux, 

dossier ICPE N° 270 du 22/02/2011.  

o M DUPOUY Alain, régime de déclaration, 530 GAV, 1 530 PAG (Prêt à 

Gaver), soit 6 710 Equivalent Animaux, dossier ICPE  du 25/09/1996 

o M LASMARRIGUE Lionel,  régime de déclaration, 8 400 poulets soit 8 400 

Equivalent Animaux, dossier ICPE N°483, du 30/01/2002. 

Une seule n’est pas classée en ICPE elle ne relève que du régime du Règlement 

Sanitaire Départemental. 

o M DOREILH J Paul, GAEC Poutchas, RSD (Règlement Sanitaire 

Départemental, 566 GAV (Gavées), soit 4 662 Equivalent Animaux, 

 

3.5.4 CATASTROPHES NATURELLES  

Catastrophes naturelles passées sur la commune (avec durée des évènements):  

- Inondations et coulées de boue du 07/06 au 08/06/1993 

- Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 25/12 au 

29/12/1999 

- Inondations et chocs mécaniques liés à l'action des vagues du 24/01 au 

27/01/2009 

3.6 QUALITE DE L’EAU ET DE L’AIR 

3.6.1 QUALITE DE L’EAU 

Les informations de l’Agence de Bassin Adour-Garonne indiquent que le réseau est 

classé en zone sensible8 (ZS), en zone vulnérable9 (ZV) et en zone10 de répartition des eaux 

                                                

8 Les zones sensibles sont des bassins versants, lacs ou zones maritimes qui sont 

particulièrement sensibles aux pollutions, notamment sujettes à l'eutrophisation. Les rejets de phosphore, 

d'azote, ou des deux substances, doivent être réduits. 

9 Les zones vulnérables sont des parties du territoires où la pollution des eaux par le rejet direct 

ou indirect de nitrates d'origine agricole et d'autres composés azotés susceptibles de se transformer en 
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(ZRE) selon le décret 94-354 du 29 avril 1994 modifié par le décret 2003-869 du 11 septembre 

2003 applicable aux eaux superficielles et souterraines. 

Un document d'orientation à portée juridique s'impose aux décisions de l'État en matière 

de police des eaux, notamment des déclarations d'autorisations administratives (rejets, 

urbanisme...). Il s’impose aussi aux décisions des collectivités, établissements publics ou autres 

usagers en matière de programme pour l'eau. 

Plus localement il fait parti du SAGE Adour Amont, un document d'orientation de la 

politique de l'eau. Il doit être compatible avec le SDAGE. Il établit le diagnostic global du territoire 

sur la gestion quantitative et qualitative de la ressource ainsi que la cartographie des zones 

humides remarquables. 

 Les objectifs sont de garantir: 

- l’alimentation en eau potable en qualité et en quantité afin de préserver et 

d’atteindre le bon état quantitatif des eaux souterraines ; 

- le bon état global des masses d’eau du bassin en réduisant la pollution 

domestique et industrielle, la pollution diffuse, l’érosion, le transport 

solide. Il doit limiter l’impact de l’urbanisme ;  

- la gestion quantitative de la ressource en eau, en garantissant les débits 

d’étiages et en approfondissant les connaissances sur le 

fonctionnement ; 

- la protection et la restauration des cours d’eau et des milieux aquatiques. 

La qualité de l'eau du Bahus11 est prise sur le site de Miramont-Sensacq depuis 2008 

dans le cadre du Réseau Complémentaire Départemental.  Le bilan de ces premières années de 

suivi fait état d'une dégradation globale, et stable d'une année à l'autre, de la qualité physico-

chimique de l'eau. 

                                                                                                                                                           

nitrates, menace à court terme la qualité des milieux aquatiques et plus particulièrement l'alimentation en 

eau potable. Ce sont  les zones où les eaux douces superficielles et souterraines, notamment celles 

destinées à l'alimentation en eau potable, ont ou risquent d'avoir une teneur en nitrates supérieure à 50 

mg/l. Les agriculteurs doivent respecter un programme d'action qui comporte des prescriptions à la gestion 

de la fertilisation azotée. 

10 ZRE, zones de répartition des eaux comprennent des bassins, sous-bassins, fractions de sous-

bassins hydrographiques ou des systèmes aquifères, caractérisées par une insuffisance, autre 

qu'exceptionnelle, des ressources par rapport aux besoins. 

11 Réseau départemental de suivi de la qualité des eaux superficielles landaises : 

http://services.landes.org/ressources_eau10/fr_vivre_eau_cours_rcd_bahus_miramont.htm  
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Lors de la campagne 2010, les déclassements en qualité mauvaise concernent les 

nitrates et les micro-organismes, alors que les particules en suspension sont déclassées dans la 

classe de qualité médiocre. 

Tableau 1: analyses physico-chimiques sur la Bahus à Miramont Sensacq 
(données) 

 
 

La qualité de l'eau du Bahus, est suivie au niveau de Miramont-Sensacq depuis 2008 

dans le cadre du Réseau Complémentaire Départemental. L’usage veut que les ruisseaux 

proches soient considérés comme la rivière principale, c’est le cas du Brousseau. 

Le bilan de ces premières années de suivi fait état d'une dégradation globale, et stable 

d'une année à l'autre, de la qualité physico-chimique de l'eau. 

Les concentrations élevées, observées régulièrement pour les matières en suspension 

et les paramètres bactériologiques, déclassent l'eau du Bahus dans la classe de mauvaise qualité 

vis-à-vis de la pratique des loisirs aquatiques. 

On note cette année une amélioration des résultats enregistrés pour les pesticides, 

après deux années consécutives de forts déclassements. 

3.6.2 QUALITE DE L’AIR 

AIRAQ, créée en 1995, association agréée par le ministère en charge de l'écologie pour 

la surveillance de la qualité de l'air en Aquitaine (AASQA) . Elle est membre de la Fédération 

ATMO pour surveiller le territoire Aquitain 24h sur 24h.  Elle  possède des stations de mesures 

adaptées, implantées dans des lieux représentatifs des différents types de pollution et effectue 

des campagnes de mesures itinérantes et ciblées.   

 La qualité de l’air prise sur la station la plus proche indique qu’elle est bonne. Les 

mesures donnent les concentrations des polluants tels que les particules fines en suspension, le 

monoxyde et le dioxyde d'azote, les particules en suspension et l’ozone.  
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Cette station appartient au réseau de mesures des retombées atmosphériques (MERA) 

créé en 1984 qui compte 10 stations en France, 100 en Europe. Elles surveillent les retombées 

atmosphériques (pluies acides) en milieu rural. 

4 ANALYSE SOCIO-ECONOMIQUE 

4.1 POPULATION 

4.1.1 DEMOGRAPHIE 

Figure 4: démographie depuis 1876 (sources INSEE) 

 

 

La  population de 329 habitants en 1876 est tombée au plus bas en 1975 avec 173 

habitants, soit une diminution de moitié (figure 4, source INSEE12). Elle a  ensuite progressée à 

partir des années 1990 au-delà de 190 habitants. Nombre de facteurs expliquent ce résultat.  La 

succession de guerres, 1870, 1914 et 1940, mondiales ou coloniales ont provoqué de profondes 

saignées et allongé la liste sur le monument aux morts de la commune.  

Le déclin résulte aussi des révolutions industrielles qui jalonnent le XIXème et le 

vingtième siècle. Beaucoup de ruraux ont migré vers les pôles industriels. La dernière révolution  

a projeté l’agriculture dans l’ère de la mécanique dans les années1950-60. C’est la période du 

« creux » à 173 habitants. D’une agriculture de tradition on, est passé a une  forte 

industrialisation, sous l’impulsion de la communauté européenne et la course au rendement.  

Après 1975, la population a crû lentement pour passer à 196 habitants en 2010. 

Cependant on ne peut pas considérer que cette relance soit significative. L’exode rural  des 

quarante dernières années, ne s’est pas  traduit par une « fonte » de population.  

4.1.2 NATURE DE L'EVOLUTION 

Les chiffres de l’INSEE révèlent cinq périodes permettant d’observer l’évolution 

démographique de la commune (figure 5). Ils confirment les précédents et la  « profonde 

déprime » démographique avant 1975. Le bilan de la natalité et des décès (le solde naturel) 

                                                

12Institut National de la Statistique et des Études  Économiques :  http://www.insee.fr/fr/bases-de-

donnees/default.asp?page=statistiques-locales.htm 
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s’équilibrent. Le  bilan des installations et des départs est positif jusqu’en 1999, il tend vers la 

neutralité ensuite. L’arrivée de nouvelles populations   compense en partie les pertes provoquées 

par la mortalité et le départ des habitants vers de nouvelles destinations.  

À partir de 1990, la tendance s’inverse, l’hémorragie est stoppée, on assiste à une 

stabilisation démographique. C’est le solde migratoire qui porte ce flux, les nouveaux arrivants  

trouvent un intérêt à venir habiter sur la commune.  

Certains sociologues voient  le retour des citadins vers la campagne. On peut supposer 

que le renchérissement des parcelles dans les grosses agglomérations, conforte l’attrait 

économique des espaces ruraux. 

Figure 5: évolution de la population par périodes (source INSEE) 

 

Sur la période prise de 1999 et 2006, la répartition par classes d’âges des Saint Agnétois 

est caractéristique du vieillissement d’une population. On note une grande stabilité dans la 

répartition.  

On constate une baisse constante régulière  de la tranche des 15-29 ans. Celle des 30 à 

74 ans montre une remarquable stabilité, proche de 20% pour chacun des groupes.  A l’autre 

extrémité du graphique on assiste à un pourcentage réduit des plus anciens (figure 6). 

Figure 6 : répartition de la population par classes d'âges (source INSEE) 

 

Il n’y a pas d’évolution de la population tant dans sa démographie que dans la répartition 

des classes d’âges. Cela témoigne d’un territoire relativement figé dans sa structure. 

La pérennité de la commune passe par une régénérescence de sa population, qui a été 

choisie par la municipalité. 
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4.1.3 COMPOSITION DES MENAGES 

Le facteur taille des ménages est un élément important à prendre en compte dans 

l’évolution d’une société. À Saint Agnet, le phénomène de « décohabitation » décrit par les 

sociologues prend ici des proportions spectaculaires. Les familles, représentatives de la société 

d’antan ont évolué dans leur structure. 

 Figure 7: évolution de la population des ménages (source INSEE) 

 

De 3,6 personnes par ménage en 1968, fréquent en milieu rural,  le chiffre est passé à 

2,6 (figure7).  Lorsque 30 habitations suffisaient pour 100 habitants, il en faut aujourd’hui 45. 

La  cohabitation sous le « même toit » de plusieurs   générations est révolue. Cela se 

traduit par de nouvelles habitudes dans le fonctionnement de la société. Les personnes âgées, 

veuves (8,4%) ou en couples, vivent aujourd’hui seules dans leur logement et les personnes 

divorcées ou toujours célibataires représentent pour leur part prés du tiers de la population (figure 

8). 

Figure 8: état matrimonial des personnes de 15 ans ou plus (2006) (source INSEE) 

 

4.1.4 PERSPECTIVES D’EVOLUTION  

Plusieurs hypothèses s’imposent sur les perspectives d’évolution démographique : 

- 225 habitants à l’horizon 2019, qui situerait la population à un niveau 

équivalent à celui de 1925 ! L’évolution démographique qui se dessine 

indique une tendance au redressement de la courbe démographique. Le 

PLH de la CCAA, a prévu pour 2017 une évolution très modeste déjà 

atteinte à  ce jour. 
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- 215 habitants qui constitueraient une hypothèse intermédiaire plus 

« réaliste ». 

4.2 LOGEMENT 

4.2.1 PARC DE LOGEMENTS 

De  59 logements en 1968, le parc immobilier est passé à 87 en 2010 (figure 9). Durant 

cette période, le parc de résidences principales a augmenté. De faible croissance jusqu’en 1990, 

on assiste à une « explosion » de plus de 25 constructions  après cette date. Le nombre de 

résidences secondaires  et de logements vacants est remarquablement stable. C’est l’expression 

d’une augmentation relative de la population après 1999,  retour des enfants du pays, 

réhabilitation de logements familiaux. C’est peut-être le signe du retour des citadins vers la 

campagne.  

Figure 9: évolution du type de résidences (source INSEE) 

 

La figure 10 fait apparaitre une remarquable stabilité des résidents de la commune. Deux 

tiers y vivent depuis plus de 10 ans. Prés de 66 personnes ont aménagé au cours des 9 dernières 

années soit le tiers de la population.  

Figure 10: ancienneté d'aménagement des ménages en 2006 (source INSEE) 

 

Le nombre des propriétaires a augmenté au détriment des locataires entre les deux 

périodes, un peu moins de 25% en 1999, 10% récemment, ce qui situe la commune largement au 

dessous de ceux de la communauté. 
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Figure 11: statut d'occupation des logements (données INSEE) 

 

La plupart des constructions sont anciennes, 20 sur les 65 répertoriées en 2007 datent 

d’avant 1949. (Figure 12). 33 nouveaux logements sur la période 1975 et 2004  soit plus de un en 

moyenne  tous les ans. Cela traduit le regain d’intérêt pour la commune au cours de cette 

période. L’application du principe du PAU13, conduit l’état à restreindre l’attribution de PC, pour 

éviter le mitage, et inciter les communes à aménager leur territoire 

 

Figure 12: ancienneté des constructions en 2006 (source INSEE) 

 

4.2.2 NOUVELLES CONSTRUCTIONS 

Les chiffres des nouvelles constructions sont disponibles annuellement depuis 1993. On 

remarque (figure 12) que douze permis de construire ont été autorisés entre 1997 et 2006. En 

glissement sur 4 ans, cela représente un  à deux permis de construire par an.  

                                                

13 PAU, Parties Actuellement Aménagé 
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Figure 13: évolution du nombre de PC (source INSEE) 

 

Selon les éléments fournis par la mairie, au cours des dix dernières années, en cumulant 

leur nombre dix sept permis de construire ont été demandés (Figure 13). Sur les quatre dernières 

années, cinq  PC ont été accordés résultant de l’absence de document d’urbanisme. Ceci 

explique la différence entre permis déposés et autorisés.  

En l’absence de ces documents, seules sont autorisées les constructions dans les PAU 

(Parties Actuellement Urbanisées).  Au  cours de la période récente, l’application stricte de cette 

règle a entrainé une faible croissance de la construction, trop de ces demandes étaient situées 

hors de ces PAU. L’élaboration d’une carte communale s’impose pour permettre à la municipalité 

d’aménager en dehors de ces zones. 

La mise en perspective des besoins pour les dix prochaines années (Figure 13, encadré 

sur 2019) indique un chiffre proche de  vingt  terrains constructibles. Cette valeur est cohérente 

avec l’analyse, les 17 PC demandés ou les 15 PC autorisés correspondent aux réalisations 

pronostiquées en glissement sur quatre ans.  

4.3 PERSPECTIVES  

Le développement de la commune repose sur un diagnostic et une mise en perspective 

réaliste. Il convient de trouver un équilibre entre les besoins réels et les ambitions de croissance 

de la municipalité.   

Les réponses dépendent des paramètres analysés. 

· La population de 196 habitants pourrait être de 225 habitants (figure 14), 

ce qui la replacerait  au un niveau équivalent à celui de 1921. Ou de 

manière plus modeste et plus réaliste à 215.  

· Les soixante six personnes qui ont choisi d’aménager depuis moins de 

dix ans  indiquent aussi un potentiel attractif ; 

· Les dix permis de construire demandés entre 2000 à 2010 complètent 

l’information. 
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Figure 14: perspectives démographiques (données INSEE)  

 

Au regard de l’évolution actuelle, l’accroissement du nombre de permis de construire 

accordé sur la période de dix ans, la municipalité opte sur l’hypothèse d’un besoin de quinze 

logements.  Les demandes non satisfaites (information de la municipalité), indiquent que le besoin 

n’est pas exagéré.  

La taille des terrains concorde avec l’un des objectifs d’économie d’espace de la loi 

SRU. Elle sera en moyenne de 1 500m², taille raisonnable à la lumière de l’analyse14   réalisée 

par la DREAL15. La superficie moyenne des terrains achetés a baissé de 8,5 %, passant de 1 516 

m² à 1 387 m² en 2010, au niveau national la baisse constatée est de 3,8 % pour une surface de 

1 098 m². On constate aussi que dans 37% des cas, la taille des lots en lotissements de moins de 

quatre lots proposés dans les Landes  est supérieure à 1500m² et dépasse 2 500m² dans 53% 

des cas, ce qui rend les prévisions à Saint Agnet  relativement modestes. 

Dans cette perspective, le besoin en terrains sera de 2,25 ha (1 500m² x 15 = 2,25ha).  

4.4 ACTIVITES 

4.4.1 POPULATION ACTIVE 

Figure 15: types d'activités de la population Saint Agnétois (source INSEE) 

 

La commune est devenue plus attractive en dix ans pour la tranche des actifs 70% en 

2008, à opposer aux 58% des dix années précédentes. Le chiffre des inactifs a régressé suivant 

le principe des « vases communicants » (figure 15). Le nombre d’étudiants a baissé, il est 

                                                

 

 

15 http://www.aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/EPTB_2010_cle0d5c9e.pdf  

Perspectives à 10 ans 
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compensé par la hausse du nombre de retraités. C’est le signe d’un vieillissement manifeste de la 

population et c’est une évolution spécifique de la commune, alors que l’on assiste dans d’autres 

communes landaises à un phénomène inverse.  

4.4.2 ACTIVITES ECONOMIQUES 

La commune emploie une secrétaire de mairie et un agent technique à temps partiel. 

4.4.2.1 Activités artisanales 

Quelques  entreprises ont leur siège sur la commune, on compte 

· Seize exploitations pour la culture et la production animale et deux 

CUMA ;  

· Trois entreprises de constructions spécialisées : 

· Une activité sportive, récréative et de loisirs en association avec Latrille; 

On compte une secrétaire et un employé communal. 

Figure 16: statuts et conditions d'emploi en 2009 (source INSEE) 

 

La commune compte 85  actifs (figure 16), quarante neuf sont salariés en CDI (Contrats 

à Durée Indéterminé), dix huit travaillent comme indépendants soit plus de 20%. Les  autres sont 

employés, intérimaires ou stagiaires dans de petites entreprises. Il faut encore signaler la 

présence de 11 employeurs, fournisseurs d’emplois. 

 

Les deux tiers des Saint Agnétois travaillent sur une autre commune et plus largement 

dans une autre région (figure 17), c’est la confirmation de la faiblesse des activités sur le village. 
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Figure 17: lieu de travail des Saint Agnétois (source INSEE) 

 

 

4.4.2.2 Agriculture 

 Type d’exploitations  

Saint Agnet  est au cœur de la région agricole très diversifiée du Tursan: grandes 

cultures, élevages, et quelques vestiges de la vigne. 

Ce vignoble représente moins de 1% de la SAU16 dans la commune. Ce qui reste de 

cette   ancienne activité est  encore représenté au pied du plateau à Pouric. Le terroir de l’AOC du 

Tursan s’étend sur ce secteur. 

Les  élevages développés sur la commune sont classés ICPE ou soumis au RSD. 

- Cinq  élevages de bovins viandes, un de veaux d’engraissement et deux 

de vaches laitières  soit 704 têtes; 

- 11  élevages de volailles intensives ou familiaux soit un cheptel de 

46 194 équivalents animaux; 

   
Un élevage de canard à Jean-Miques  Des bâtiments d’élevages à Mouricon  

Ils se répartissent sur le territoire, de manière privilégiée,  essentiellement au pied de 

terrasses au long de la RD 407. Cela correspond à 251 ha de SAU en spécialisation d’élevage 

hors sol. Les zones habitables respecteront le périmètre de réciprocité règlementaire lorsque cela 

le nécessitera comme à Page. 

 

                                                

16 SAU : Surface Agricole Utilisée 
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 Surfaces agricoles 

Les surfaces agricoles utilisées (SAU17), comprennent celles qui sont sur le territoire 

communal, mais aussi celles situées à l’extérieur travaillées par des agriculteurs dont le siège est 

sur la commune. Elles  sont restées stables entre 945 ha et 930 ha durant les vingt dernières 

années, elles atteignent 1015 ha (chiffre AGRESTE 2010). Aujourd’hui on note qu’il y a 591 ha de 

grandes cultures à comparer au 633 ha de 1988. Ce sont principalement les céréales qui 

pâtissent de cette baisse (figure 18) passées de 740 ha à 500 ha. Les surfaces en fermages ont 

quasi doublées. Ce sont des indicateurs de transformations progressives de l’agriculture.  

Figure 18: variations de SAU (ha) sur deux périodes (données AGRESTE) 

 

La commune est spécialisée dans la culture du maïs, « hégémonique » dans la région,  

sous toutes ses formes production de semences, de légumes,  soit aux céréales à pailles. En 

vingt ans, les surfaces de semences irriguées ont plus que triplé, elles sont aujourd’hui de plus 

450 ha. En contrat avec des entreprises, maïs doux pour la consommation humaine avec plus de 

20 ha, maïs grains et ensilages pour les animaux,  maïs « waxy » pour les amidonneries 

constituent les principales utilisations.  

Au  gré du territoire quelques « ilots » de céréales à paille et d’oléagineux s’intercalent 

avec  le maïs. Le tabac reste présent comme un symbole. 

Les légumes trouvent refuge sous forme de contrats de productions. C’est le cas des 

haricots verts destinés aux industries agroalimentaires. Celles- ci sont anecdotiques, pour environ 

14 ha sous contrat.  

Il reste encore quelques  rares prairies et  parcours d’élevages. L’ASA de Lagrave 

assure la ressource en eau pour plus de la moitié des parcelles irriguées. 

                                                

17 SAU : Superficie Agricole Utilisée, comprend les surfaces en culture, les superficies toujours en 

herbe, les jachères, les jardins et les vergers familiaux. Ce sont ici les surfaces situées sur la commune. 
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 Exploitants  

Le nombre d’exploitations a fortement décru passant de 31 à 17 en plus de 20 ans. Le 

nombre de chefs d’exploitations ou de co-exploitants relativement constant entre 1988 et 2010 a 

varié que de 32 à 29 (figure 19). Les fermages évoluent dans le temps 7 en 1988, 13 en 2000, 

pour revenir à 10 aujourd’hui, qui matérialisent les incertitudes qui cette activité, des agriculteurs 

partent en retraite, d’autres  changent d’activités et laissent leurs terres à ceux qui agrandissent 

leurs exploitations. 

 

Figure 19: exploitations agricoles et répartitions, statut des actifs (données AGRESTE) 

 

 Les   membres de la famille travaillant sur la ferme (figure 20) ont aussi fortement baissé 

passant de soixante trois à quarante deux pour tomber aujourd’hui à trente cinq. Le volume 

d’unités de travail annuel (UTA18) équivalent temps complet  varie dans le même sens de 34 à 31 

aujourd’hui, traduisant un exode rural ininterrompu.  Les unités de travail familiales restant à la 

ferme a certes diminué, mais la baisse de 32 à 26 est modeste au regard de ce que l’on observe 

en général dans le département.  

                                                

18 UTA : l'activité sur l'exploitation intègre l'ensemble des travaux concourant au fonctionnement 

de l'exploitation. L'Unité de Travail Annuel équivaut au travail fourni par une personne occupée à temps 

complet à des travaux sur l'exploitation pendant une année. 
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Figure 20: exploitations agricoles et répartitions, statut des actifs (données AGRESTE) 

 

 

C’est une tendance forte de l’agriculture actuelle, à laquelle la région n’échappe pas, 

l’âge des agriculteurs augmente régulièrement. La figure 21 est significative en 2000   les 

dernières statistiques disponibles montrent que les trois quarts avaient plus de 40 ans et la 

tendance n’a pas varié aujourd’hui. On a assisté entre 1988 et 1997 à l’installation d’un agriculteur 

par an, soit pour une création soit pour une reprise d’exploitation. 

Le taux de renouvellement reste constant, ainsi pour les prochaines années, 3 jeunes 

agriculteurs vont reprendre une exploitation, dans le secteur de la polyculture et de l’élevage. 

Figure 21: âge des chefs d'exploitations en 2000 et 2010 

   

Les deux tiers des exploitants sont propriétaires leurs terres soit à titre individuels, soit 

dans le cadre d’un GAEC d’une EARL ou autres. 

  Techniques  

Le territoire est constitué d’une forte portion de terres drainées et irriguées. Les chiffres 

sont édifiants,  la quasi-totalité est drainée et 85 %  de celles destinées à la culture du maïs sont 

irriguées. Les trois quarts le sont avec des pivots, les autres avec  des enrouleurs, comme le 

montrent de façon spectaculaires les photos aériennes. 
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Extrait du territoire de St Agnet et des irrigations « pivots » (fléchés) 

L’ASA de Saint Agnet est chargée d’assurer la gestion de l’eau 

 
 

 CUMA  

Plus  de la moitié des agriculteurs travaillent en CUMA pour l’utilisation de certains 

matériels. On en décompte cinq dans des activités diverses. 

Parmi les agriculteurs de la commune, cinq sont des éleveurs et deux  y ont leur siège, 

les autres sont dans des communes périphériques. L’ensemble réalise une activité de polyculture. 

L’un est laitier et gaveur et un autre fait de la vente directe de produits.  

Cinq  agriculteurs ont des projets d’extensions pour les prochaines années. 

- Dans le secteur d’élevage par l’extension d’un atelier,  

- Dans  l’installation de système d’irrigation  

-  Enfin dans l’installation d’un jeune agriculteur.  
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La présence des élevages conduit à la mise en place de   plans d’épandages sur près de 

50% des surfaces et des zones de parcours répertoriées dans le cadre d’ICPE ou de RSD 

(Règlement Sanitaire Départemental), ont fait l’objet de déclarations et sont tracées sur Voir 

Carte des Enjeux Communaux en pièce 6. 

On note que quatre exploitations sont en CTE (Contrat Territorial d’Exploitation) ou en 

CAD (Contrat d’Agriculture Durable).  2 ha sont soumis à des mesures agro-environnementales, 

annuelles pour une durée de cinq années. Cela concerne la gestion de l’interculture et la 

modification de traitements phytosanitaires. 

 Evolution du foncier  

Suite à la création de l’A65, quelques ha de SAU ont été absorbés entrainant de 

modestes modifications au foncier d’emprise du projet. La faible mainmise de l’autoroute n’a pas 

entrainé de perturbations majeures comme ce fut le cas dans d’autres communes. 

4.4.2.3 Activités  associatives 

La commune compte de nombreuses associations. 

- Le comité des fêtes 

- L’Association Foyer communal 

- L’ACCA 

- Le Club des ainés ruraux 

- L’association sportive avec Latrille. 

4.5 ÉQUIPEMENTS ET SERVICES PUBLICS   

4.5.1 ÉQUIPEMENT SCOLAIRE 

Il n’y a plus d’école sur la commune. Les enfants sont scolarisés principalement à Garlin 

et à Aire sur Adour.  

La place au centre du village, prés de l’église est aménagée pour l’accueil des cars de 

ramassages scolaires.  

L’ancienne école réhabilitée offre deux logements pour des locataires et la maison des 

instituteurs. 

4.5.2 ACTION SOCIALE 

Depuis 2003, le Centre Intercommunal d'Action Sociale (CIAS) est chargé d'assurer 

la cohérence de l'action sociale auparavant conduite par les Centres Communaux d'Action 

Sociale (CCAS) sur l'ensemble de la Communauté de communes d'Aire sur l'Adour. 
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4.5.3 ASSAINISSEMENT 

Le système d’assainissement collectif  de Saint Agnet est réservé aux bâtiments 

administratifs et à deux habitations individuelles raccordées sur le bourg (références : 

0540247V001 ST-AGNET). Il a été  mis en place il y a dix ans. Une étude pour une extension 

réalisée en 2010 par le Syndicat Intercommunal des Eaux du Tursan indique que la capacité 

actuelle est insuffisante pour de nouveaux usagers. 

La plupart des cours d’eau constitue l’exutoire des drains, collecteurs et fossés agricoles, 

des rejets d’assainissement non collectif et des réseaux pluviaux divers. 

La faible densité du bourg,  l’éparpillement de l’habitat, génère une structure urbaine peu 

propice à un système central. Le centre bourg relativement groupé autour de son église, avec une 

population peu dense, et des distances trop grandes entre les logements n’est pas pour l’instant 

propice. L’étude19 réalisée par MPE dans le cadre de mesures de perméabilité des sols pour la 

préconisation des filières d’assainissements non collectif a identifié les capacités d’infiltration de 

différents sites.  

L’assainissement individuel est privilégié sur le reste du territoire. Les  logements du 

bourg ont la possibilité d’un assainissement grâce à des filières compactes. Les eaux prétraitées 

par fosses septiques sont évacuées dans un réseau enterré. Le rejet se fait dans le ruisseau 

temporaire qui part du village.  

La contrainte de pente, liée au milieu impose des obligations. Certaines constructions 

actuelles n’ont pas d’émissaires en bordures de parcelles.  

Voir en annexe pièce 6 les enjeux communaux. 

4.5.4 EAU POTABLE 

Saint Agnet  fait partie du Syndicat Intercommunal des Eaux du Tursan avec 42 autres 

communes et 26 organismes. Comme dans beaucoup de communes le réseau est ancien, il est 

aujourd’hui suffisant pour la population actuelle et pour celle prévue par la carte communale.  

Sur  la région du Tursan les stations de pompages sont approvisionnées par les forages 

de nappes captives 480m, n°2 et n°3 de Pécorade, le forage de nappe captive 480m n°4 

Sorbets/n°5 Piraube. 

Le site du Ministère20 du Travail, de l’Emploi et  de la Santé, publie les chiffres 

périodiquement sur la qualité de l’eau de consommation. Il avertit qu’en France, l’eau du robinet 

est l’un des aliments les plus contrôlés. Elle fait l’objet d’un suivi sanitaire permanent, destiné à en 

                                                

19 Etude initiée par le Syndicat des Eaux du Tursan, réalisée par MPE (5 mars 2012).  

20 http://www.sante.gouv.fr/resultats-du-controle-sanitaire-de-la-qualite-de-l-eau-potable.html  
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garantir la sécurité sanitaire. Ce dossier permet d’accéder directement aux principaux résultats du 

contrôle sanitaire réalisé par les agences régionales de santé. 

Tableau 2: données sur la qualité des eaux à Saint Agnet   (données DDASS) 

Informations générales 

Date du prélèvement 18/08/2011  10h50    

Commune de prélèvement MAURIES    

Installation TURSAN    

Service public de distribution SI DU TURSAN    

Responsable de distribution SI DU TURSAN    

Maître d'ouvrage SI DU TURSAN    

  Conformité    

Conclusions sanitaires Eau d'alimentation conforme aux normes en vigueur 

pour l'ensemble des paramètres mesurés. Présence  

de bactéries aérobies revivifiables. 

Conformité bactériologique oui    

Conformité physico-chimique oui    

Respect des références de qualité  oui    

Paramètres analytiques 

Paramètre Valeur Limite de 

qualité 

Référence de 

qualité 

Ammonium (en NH4) <0,05 mg/L  ≤ 0,1 mg/L 

Aspect (qualitatif) (2) 0 qualit.    

Bact. aér. revivifiables à 22°-72h 26 n/mL    

Bact. aér. revivifiables à 36°-44h 55 n/mL    

Bactéries coliformes /100ml-MS 0 n/100mL  ≤ 0 n/100mL 

Chlore libre (2) <0,03 mg/LCl2    

Chlore total (2) <0,03 mg/LCl2    

Coloration <5 mg/L Pt  ≤ 15 mg/L Pt 

Conductivité à 25°C 320 µS/cm  ≥200 et ≤ 1100 

µS/cm 

Entérocoques /100ml-MS 0 n/100mL ≤ 0n/100mL   

Escherichia coli /100ml -MF 0 n/100mL ≤ 0 n/100mL   

Odeur (qualitatif) (2) 0 qualit.    

Saveur (qualitatif) (2) 0 qualit    

Température de l'eau (2) 23,5 °C  ≤ 25 °C 

Turbidité néphélométrique NFU <0,5 NFU  ≤ 2 NFU 

pH (2) 7,85 unité pH   ≥6,5 et ≤ 9  



  55 / 86 

Les analyses réalisées le 18 août 2011 montrent que l’eau d'alimentation est conforme 

aux normes en vigueur pour l'ensemble des paramètres mesurés. On note la présence de 

bactéries aérobies revivifiables. 

L’analyse des teneurs21 en nitrates, les mesures22 de turbidité, les prélèvements 

bactériologiques23 permettent d’établir que la qualité de l’eau est satisfaisante. 

La consommation en eau de la commune est 14 716m3. . On estime (chiffre 2003) la 

consommation journalière à 434 l /habitant /jour, largement supérieure à la moyenne nationale de 

150 litres / habitant / jour.  

 Voirie 

La commune de Saint Agnet  est traversée par cinq routes départementales, classées en 

réseau d’intérêt cantonal (RIC) par le département qui impose une distance de 15 m de recul par 

rapport à l’axe de la chaussée pour les constructions : 

o La RD 62 à l’est sur le plateau connectée à la RD 834 se dirige vers Latrille 

au nord classée en catégorie 4. 

o La RD 407 au pied de la rive de terrasse de direction sud-nord classée en 

catégorie 4. 

o La RD 646 connectée à la RD 834 se dirige vers Aurensan dans le 

département des Landes à l’est classée en catégorie 4. 

o la RD412 relie la RD 834 à la RD 11 classée en catégorie 4. 

Seule la RD 834 (RN134) d’axe nord-sud classée en catégorie 2. 

 

                                                

21 Les teneurs moyennes en nitrates dans les eaux d'alimentation en Midi-Pyrénées sont presque 

partout inférieures au seuil fixé par la norme qui est de 50 mg/l. 

22 La turbidité a pour origine la présence de matière en suspension donnant un aspect trouble. 

Ces matières en suspension peuvent être formées par des particules d'argiles, de limons, de MO… 

23 Prélèvement bactériologiques. Les causes principales de cette mauvaise qualité sont l'absence 

de traitement, et la vulnérabilité des captages par rapport à leur environnement (présence d'animaux 

sauvages ou domestiques, d'assainissement individuel, captages mal conçus etc…).  
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Carte 5: réseau de routes sur le territoire (extrait carte IGN) 

 

 

Un réseau de routes secondaires, VC (voies communales) ou CR (chemins ruraux) 

dessert l’ensemble de l’habitat, diffus ou de quartiers. Elles se recoupent et rejoignent les 

départementales pour assurer des communications les plus fluides possibles. Quelques chemins 

privés complètent le réseau. 

· VC  du Poutchas (n°7), du Blaye (n°4) et de Larriou (n°6) à l’ouest de la 

RD834 

· VC du Palet (n°3) du Rousséau (n°9) à l’ouest de la RD621 

· VC de la Bache (n°2) et du Lebrat (n°6)  reliant la RD407 à la RD834 

  
La RD834 au bourg    A Mirabeil, sortie sur la RD834 
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Tableau 3: révision du schéma directeur routier départemental- adoption du 
nouveau règlement de voirie départemental (extrait)  

 

 
 
Tableau 4: Prescription du  règlement de voirie des Landes. 

 
Les routes départementales sont gérées par le département, les voiries communales 

sont prises en charge par la CCAA (Communauté de Communes d’Aire sur Adour). 

Les VC arrivent d’est ou d’ouest pour rejoindre perpendiculairement la RD 834 Bordeaux 

à Pau. 

4.5.5 ÉLECTRICITE 

Le réseau d’électricité est dimensionné aux besoins de la commune, aucun problème 

d’alimentation n’est à signaler. L’ensemble de la commune est desservi. 

 Certains secteurs ne seront développés qu’une fois réalisés des renforcements 

ponctuels. 

4.5.6 DECHETS 

La collecte des déchets est assurée par le SICTOM OUEST, dont la périodicité de 

passage est hebdomadaire en 5 points de dépôts. Un ramassage de tri sélectif est réalisé 1 fois 

tous les 15 jours, le verre 1 à 2 fois /mois. 



  58 / 86 

5 JUSTIFICATION DU CHOIX DE ZONAGE 

5.1 ENJEUX 

La commune accueille les nouveaux Saint Agnétois sur les PAU (Parties Actuellement 

Urbanisées) du territoire. Cela limite fortement les possibilités de développement et les 

aménagements souhaités par le conseil municipal. Il considère comme essentiel d’assurer sa 

pérennité en identifiant les enjeux qui se déclinent suivant certains critères. 

- Préserver les secteurs agricoles de grande valeur agronomique (cultures, 

vignes et élevages) et les zones naturelles. 

- Revitaliser le village dont on a vu qu’il vieillissait ;  

- Se doter de réserves foncières permettant de maitriser les 

aménagements sur la zone proche du bourg ; 

- Proposer un choix de terrains accessibles économiquement aux 

personnes travaillant sur les pôles d’activités de proximité ;  

- Optimiser l’utilisation des réseaux : eau, électricité, en privilégiant un 

développement concentrique et équilibré du bourg ; 

- Favoriser l’extension d’entreprises ; 

- Réaliser un assainissement performant pour éviter les rejets polluants 

dans le milieu. 

5.2 ORIENTATIONS 

La commune a défini ses axes de développements. 

- Préserver le cachet rural de la commune en protégeant les points de vue 

et les paysages remarquables notamment sur le secteur de l’église. 

- Disposer de terrains proches du bourg pour réaliser un développement 

concentrique. Négocier  avec des propriétaires pour utiliser des terres 

agricoles.  

- Limiter le nombre de quartier à développer en privilégiant ceux équipés 

en réseaux ou faciles à renforcer et à entretenir. Les secteurs mal 

desservis sont écartés, c’est le cas à Sainte Anne, à Pascal. 

- Développer un habitat près des grands axes de circulations, les RD834, 

lorsque c’est possible, en sécurisant les accès. 

- Mettre en place des zones d’activités pour répondre au besoin de 

sécurisation des accès pour les entreprises. 

- Préserver les terres agricoles, forestières et naturelles. Si les objectifs 

d’aménagements de la commune l’exigent, elles seront partiellement 

utilisées lorsqu’il n’existe pas d’autres possibilités. C’est le cas au nord-

est du bourg à Page et Mirabeil. 
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- Utiliser les capacités des réseaux actuels,  exigeant peu 

d’investissements, et proche du bourg. Développer un assainissement 

adapté permettant d’utiliser des terrains moins perméables aux rejets, 

comme à Mirabeil. 

- Compenser les difficultés d’aménagements du bourg, liées à des 

problèmes d’accès, en ouvrant des terrains compatibles. 

5.3 CHOIX  

Le projet répond aux exigences législatives et règlementaires et aux attentes des futurs 

résidents. Pour cela une attention particulière a été observée sur les secteurs ci-dessous. 

L’analyse a été réalisée en plusieurs étapes. Une reconnaissance de terrain a permis 

d’établir des fiches identitaires par secteurs. 

- la situation géographique, par rapport aux pôles d’activités, 

- l’occupation du sol au regard de l’urbanisation et de l’environnement 

naturel, 

- le type d’urbanisation pour apprécier l’extension actuelle de l’habitat, 

- la voirie, pour mesurer sa qualité et les problèmes d’accès, 

- le répertoire des milieux naturels et des risques identifiés ainsi que les 

limites de constructibilités liées à cette problématique (retrait-gonflement 

des argiles, inondation) 

- l’agriculture pour évaluer la pertinence du tracé des zones constructibles 

au regard des exploitations présentes et des périmètres de réciprocités à 

autour des bâtiments d’élevages et des zones d’épandages, 

- les dessertes réseaux pour évaluer leur capacité à accepter un surcroit 

d’habitations sur le site pour l’électricité et l’eau, c’est le cas à Page, 

secteur ou les réseaux sont suffisants. 

5.3.1 ZONES CONSTRUCTIBLES 

Voir un extrait du RNU, pièce n°3 . 

Les Zones constructibles (ZC) : les conditions d’équipements permettent l’implantation 

de toute construction (à l’exclusion de celles à usages d’activités polluantes, nuisantes ou 

dangereuses pour le voisinage). Aucune  sur la commune ne répond à ces critères. Les 

constructions sont interdites si des équipements manquent.  D’autre part, les accès éventuels aux 

routes départementales devront être limités en dehors des panneaux d’agglomération. Celles-ci 

devront respecter les dispositions du Règlement National de l’Urbanisme 
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Légende des symboles (vues aériennes et cartes de zonage) 

 Zones inondables   
 
 

Sens de la pente 
 

 Zones constructibles nouvelles 
 

 Limites de sections cadastrales  
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 Le Bourg / Pourque 

   

Chênaie 

Mairie 

Céréales 

Céréales 

Château 

Sainte 

Anne 

Champ 

RD834 

n°1 bis 

VC n°4 
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Au bourg, vu du parking vers l’ouest 

 

 
Vue vers le bourg de la VC n°42 

 

Pourque 

Sainte Anne 

Zone de protection 

(<Amendement Dupont) 
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Vue de la VC n°7 vers le bourg, le fossé au 1er plan  
 

Situation Au centre du territoire sur le plateau au nord du bourg, une zone 

plane traversée par  la RD 834 vers le sud. 

Occupation du 

sol 

Secteur dans un environnement agricole sur cette partie est. 

Des céréales, quelques  prairies et friches occupent le sol. Le 

bourg forme un parallélépipède rectangle le long de la RD 834. 

Urbanisation L’église et le presbytère marquent le centre du bourg. 

Six habitations datant du siècle dernier, relativement ancienne, 

notamment des bâtiments de ferme isolé au nord de la mairie 

avec une dent creuse constituant une rupture avec groupe plus 

important au sud. Des parcs arborés apportent une touche verte 

et caractéristique à cette urbanisation. 

Deux maisons plus récentes années cinquante au sud ferment le 

bourg au sud.  

Au centre du bourg on trouve la mairie, le cimetière et la salle des 

fêtes et à l’écart la petite station d’épuration. 

Voiries Accès par la RD 834 de direction nord sud, de Saint Agnet  à Aire 

sur Adour. 

La VC n° 4 marque la limite nord du bourg, et plus au sud il y a la 

VC n°7  

Accès sans problème à l’intérieur du panneau d’agglomération 

avec le périmètre de 75m de Dupont. 



  64 / 86 

Objectifs Développer le bourg et ainsi optimiser l’utilisation d’un système 

d’assainissement collectif qui demande à être agrandi. 

 Étendre le bourg vers l’ouest et vers le nord, renforcer la 

périphérie y compris coté est de la RD 834.  

Utiliser la capacité du réseau existant et aisé à renforcer.  

Privilégier une extension concentrique facilitant les 

aménagements. 

La présence de l’église du XIV ème siècle et d’un presbytère 

d’architecture intéressante, nécessitent une attention particulière, 

quant aux aménagements de proximité. La municipalité 

s’attachera, à conseiller aux futurs constructeurs d’être 

respectueux des  vénérables bâtiments. 

Milieux 

naturels et 

risques 

Il n’y a pas de secteur naturel protégé, la zone est urbaine. 

Les aléas retrait-gonflement des argiles sont nuls à faibles.  

Un fossé temporaire délimitant à l’est le bourg, en contrebas 

reçoit déjà les eaux traitées de la petite station d’assainissement. 

Il conviendra de garder une bande végétalisée de 10m pour 

préserver ce milieu. 

Agriculture  Des bâtiments d’élevages sont visibles à l’ouest depuis le bourg.  

Leur  périmètre de réciprocité est largement respecté au-delà des 

100m règlementaire. 

Au-delà du quadrilatère évoqué en préambule, ce sont des 

champs de céréales qui cernent  le bourg sur toutes ses faces. La 

zone urbaine prévue ne perturbe pas l’activité agricole en 

périphérie.  

Un champ à Lasgrabère enchâssé dans la zone urbaine, moins 

aisé à travaillé avec les gros engins agricoles, justifie son 

classement en zone constructible.   
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Dessertes 

réseaux 

Assainissement collectif, avec la station d’épuration. Ou en 

individuel les systèmes par tranchées d’infiltrations sont 

privilégiés, ou un traitement suivi d’une dispersion (voir l’étude). 

AEP, desservi, capacité suffisante pour la surface ouverte. 

Électricité, globalement desservie. 
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 Le Bourg / Sainte Anne 

Situation Au centre du territoire sur le plateau à l’est du bourg et de la 

RD834, 

Occupation du 

sol 

Secteur situé en environnement agricole (partie est), occupé par 

des céréales. Allongé vers le sud le long de la RD834, une  

prairie et un parc.  

Urbanisation En  bordure est de la RD834, une ancienne bâtisse dans son 

parc arboré, et  une exploitation agricole et les bâtiments 

d’élevages encadrent  au nord  du Chemin du Lebrat.  

Voiries Accès par la RD 834 de direction nord sud, de Saint Agnet  à Aire 

sur Adour. 

La VC de Lebrat  qui part vers l’est en continuité de la VC n°4.  

Accès sans problème à l’intérieur du panneau d’agglomération 

avec le périmètre de 75m de Dupont. 

Objectifs Continuer l’urbanisation du bourg vers le sud, pour optimiser 

l’utilisation d’un système d’assainissement collectif qui sera 

agrandi. 

Renforcer la périphérie y compris coté est de la RD 834.  

Utiliser la capacité du réseau existant et plus facile à renforcer.  

Privilégier une extension concentrique facilitant les 

aménagements. 

Milieux 

naturels et 

risques 

Il n’y a pas de secteur naturel protégé.  

Les aléas retrait-gonflement des argiles sont nuls à faibles.  

Un bosquet de chênes de taille limité persiste au sud du secteur, 

de part et d’autre de l’allée de Moreau. le périmètre, leur taille 

réduite et leur éparpillement n’introduit aucun risque de 

perturbation. Il conviendra de préconiser son maintien. 

Agriculture  Des bâtiments d’élevages au nord du Chemin de Lebrat. Le  



  67 / 86 

 

 

5.3.2 ZONE D’ACTIVITE (ZA) 

 A Page 

 

périmètre de réciprocité est correctement pris en compte. 

Des céréales s’étendent à l’est des parcelles, pour lesquels il n’y 

a pas de risque d’impact important. 

Dessertes 

réseaux 

Assainissement individuel (filière à filtre à sable vertical drainé) en 

zone à bonne aptitude à l’infiltration. Les systèmes par tranchées 

d’infiltrations sont privilégiés, ou un traitement suivi d’une 

dispersion (voir l’étude). 

AEP, desservi, capacité suffisante pour la surface ouverte. 

Électricité, globalement desservie. 

CR 

n°3 

Ripisylve 

Ferme 

Céréales 

Chênaie 

Champ 

Champ 

RD834 

n°1 bis 
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Vue vers l’ouest du site de Page   Vu de Moncla vers Page   

 

 

Situation Au nord du bourg, un site  inséré dans une zone agricole 

céréalière et la RD 834 à l’ouest. 

Occupation 

du sol 

Un champ, un bois cultivé de pin noir au nord. 

Une rampe d’arrosage vient d’être installée sur le champ à l’est. 

Urbanisation Deux maisons anciennes composent l’habitat l’une à l’ouest en 

bordure de la RD834 et l’autre au sud-est de la parcelle. 

Zone de protection 

(<Amendement Dupont) 
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De l’autre coté de la RD 834 un autre bâtiment. 

Voiries Proximité de la RD 834 à l’ouest du quartier qui délimite une 

bande, celle de l’amendement Dupont qui interdit toute 

construction dans une bande de 75m de l’axe de la voie hors le 

panneau d’agglomération comme le préconise le Service des 

routes du Conseil général. 

Accès  à la RD834 par le chemin de la Perle au sud de la 

parcelle. La commune prendra les mesures adaptées pour 

respecter la préconisation de sécurité énoncée par le CG40. 

Objectifs La commune souhaite favoriser l’extension d’une entreprise 

déjà présente, dont les locaux d’exploitations et le siège sont de 

part et d’autre de la RD834. L’entreprise recentrera ainsi son 

activité dans un espace homogène.  

Le zonage englobe des terres agricoles non irriguées et des 

terres en partie enclavées. 

Utiliser au maximum la capacité des réseaux existants d’eau et 

d’électricité. 

Milieux 

naturels et 

risques 

L’aléa retrait-gonflement des argiles est à priori nul sur ce 

quartier. 

Il n’y a pas sur le site d’espace naturel impacté.  

L’important massif forestier à l’est n’est en rien perturbé par la 

zone constructible.  

Agriculture  Au sud un siège d’exploitation et des bâtiments d’élevages ont 

leur périmètre de réciprocité parfaitement respecté. La parcelle 

constructible est en dehors de ce périmètre. Les parcelles 

d’épandages sont aussi présentes sur le proche périmètre de la 

zone choisie, la parcelle n’est pas elle-même utilisée. 

Le champ est enclavé mais reste en l’état, dans la zone de 

« l’amendement Dupont ».  

Les  terres agricoles sont utilisées, sur leur marge. Sur cette 

façade  de la RD 834 les parties constructibles à l’écart de la 
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route, laissent la plus grande partie facile à travailler pour les 

gros engins agricoles. Une rampe d’arrosage vient d’être 

installée sur le champ à l’est 

Dessertes 

réseaux 

Assainissement individuel (filière à filtre à sable vertical drainé) 

sur une parcelle à bonne aptitude à l’infiltration. Une filière 

composée d’un traitement suivi d’une zone de dispersion. 

AEP : desservie, capacité suffisante pour la surface ouverte 

Électricité : réseau suffisant, la position du transformateur 

impose un tracé linéaire le long du CR n°1 bis qui revient vers la 

RD 30. 
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 À Mirabeil 

  

 

 

  

Chênaie 

Pinède 

Fossé 

Céréales 

Céréales 

Céréales 

CR n°10 

d’exploitation 

RD834

n°3 

Chemin de Perle 

 

Zone de protection 

(<Amendement Dupont) 
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A Mirabeil, le bois de pin et une prairie vers le sud 

Situation Au nord du territoire, un quartier encadré par la zone céréalière,  la 

RD 834 à l’ouest et le chemin d’exploitation  et le massif forestier à 

l’est. 

Occupation 

du sol 

Un champ, une friche et un bois cultivé de pins noirs sur lequel vient 

s’appuyer la zone. 

Un fossé temporaire traverse vers le nord pour se jeter dans le 

ruisseau de Noguès marquant la limite du territoire.  

Urbanisation Une  maison ancienne constitue le seul habitat présent  en bordure 

de la RD834 et du chemin.  

De l’autre coté en face un bâtiment d’habitation longe  la RD 834. 

Voiries La RD 834 à l’ouest du quartier l’amendement Dupont  délimite une 

bande  de 75m interdisant toute construction  hors du panneau 

d’agglomération comme le préconise le Service des routes du Conseil 

général. 

Accès  par le chemin d’exploitation n°10 existant. La commune 

respectera les préconisations de sécurité énoncées par le CG40. 

Objectifs Développer une zone  permettant à la commune de réaliser du 

stockage et la construction d’un bâtiment communal. 

Le zonage englobe des terres agricoles non irriguées et en partie 

enclavées. 

Utiliser la capacité des réseaux existants d’eau et d’électricité. 

Milieux 

naturels et 

risques 

L’aléa retrait-gonflement des argiles est à priori nul sur ce quartier. 

Le massif forestier de l’autre coté du fossé temporaire n’est pas 

perturbé par le projet. Des mesures permettant la récupération des 
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5.3.3 ZONES NATURELLES (ZN) 

Le reste du territoire est classé en zone naturelle (ZN). 

Tous les terrains pressentis pour être constructibles n’ont pas été conservés pour des  

raisons techniques ou règlementaires. On peut en citer quelques à titre d’ 

o Au Pouric  (au nord, en glacis de terrasse est peu propice à la construction. 

Occupé par une vigne en AOC, il est peu urbanisé, il borde un secteur 

d’élevage important et il est excentré. 

 

Vue vers le nordest, le secteur de Pouric (Rey de Bas) et le versant de terrasse boisé 

eaux du secteur devront être mises en places.   

Agriculture  Au sud à la Perle et à l’est à Beroy des bâtiments d’élevages 

définissent des périmètres de réciprocités. Ils sont suffisamment 

éloignés des parcelles pour n’avoir aucune conséquence gênante.  

Des parcelles d’épandages  présentes  au sud de la zone choisie ne 

sont pas impactées. 

La zone délimitée porte un champ cultivé enclavé qui reste en l’état 

car dans la zone de « l’amendement Dupont ».  

Les  terres agricoles sont utilisées, sur leur marge. Sur cette façade  

de la RD 834 les parties constructibles à l’écart de la route, n’utilisent 

pas les parties faciles à travailler pour les gros engins agricoles.  

Dessertes 

réseaux 

Assainissement individuel (filière à filtre à sable vertical drainé). 

AEP : desservie, capacité suffisante. 

Électricité : réseau suffisant. 
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o À Mouricon, à l’est en pied de rive du plateau, faiblement urbanisé, un secteur 

d’élevage particulièrement important impose un périmètre de réciprocité très 

large et  les réseaux sont largement insuffisants. 

o À Larriouzet, en bordure de la RD 646 de Riscle, sur la plaine de Lées,  la 

proximité d’un élevages de canards avec un périmètre de réciprocité à 

respecter, une urbanisation beaucoup trop faible, trop d’aspects défavorables. 

o À Carrassus. une dent creuse à compléter, sur un coté de route, proximité d’un 

gros hangar agricole, et siège d’une exploitation qui pourrait entrainer un avis 

défavorable  

 Cette zone couvre la majeure partie du territoire communal. Elle a une vocation 

agricole prédominante mais également paysagère, naturelle et environnementale et doit être 

protégée de toute urbanisation dispersée ou non compatible avec la vocation de la zone. 

 Depuis les lois de décentralisation, les collectivités locales élaborent les cartes 

communales, qui couvrent leur territoire. L'article R. 124-3 du code de l'urbanisme prévoit, 

notamment, que le ou les documents graphiques délimitent les secteurs où les constructions ne 

sont pas autorisées à l'exception : 

- l’adaptation, la réfection, le changement de destination ou l’extension des 

constructions existantes ; 

- les constructions et installations nécessaires à des équipements 

collectifs ; 

- les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou 

forestière ; 

- les constructions et installations nécessaires à la mise en valeur des 

ressources naturelles ; 

- la restauration des bâtiments dont il reste l’essentiel des murs porteurs 

lorsque leur intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et 

sous réserve de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment. 

Le Conseil d'État (CE ; 9 mai 2005 ; M. et Mme Weber ; requête n° 262618) estime 

qu'une construction peut être considérée comme une extension d'une habitation existante dès 

lors qu'elle est attenante à celle-ci.  Hormis ce cas, il n'est donc pas possible, de considérer que 

les garages, abris de jardins, piscines ou autres annexes, puissent être autorisés dans les zones 

inconstructibles des cartes communales. 

5.4  SYNTHESE 

Une synthèse des équipements (tableau 5) indique que certains secteurs ont des 

réseaux insuffisants pour être pris en zones constructibles. 
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 Tableau 5: état des équipements sur Saint Agnet  

 

Une description des secteurs envisagés souligne la variété d’occupation du sol (Tableau 

6). 

 

Eau Électricité Voirie 
Assainissem

ent 

Z
O

N
E

 

A
u
 B

o
ur

g Desservi, à 

renforcer 

Desservi, à 

renforcer 

Desservi, pas 

de problème 

de sortie 

Individuel 

Z
C

 

A
 P

a
g
e
 Faible capacité 

à renforcer 

Desservi, mais 

faible capacité 

difficile à 

renforcer 

Desservi, pas 

de problème 

de sortie 

Individuel 

Z
A

 

A
 M

ir
a
b
e
il 

Desservi Desservi 

Desservi, 

aménager des 

sorties par le 

chemin 

Individuel 

Z
A
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Dans la perspective de développement que la municipalité s’est donné, le besoin en 

terrains sera de 2,25 ha (1 500m² x 15 = 3 ha), résumé dans le Tableau 7. 

La surface réellement disponible pour la construction est finalement d'environ 4.9ha. Elle 

tient compte des contraintes, de la rétention éventuelle de certains propriétaires et de la nécessité 

d’offrir un choix varié de terrains. Cette surface bien que supérieure aux perspectives d'évolution 

Tableau 6: occupation du sol sur Saint Agnet  

 

Occupation du 

sol 
Habitat actuel Objectif 

A
u
 B

o
ur

g 

Champs de 

céréales en 

périphérie 

Habitat groupé 

autour de 

l’église, 

Projet de lotissement 

sur le foncier 

communal, densifier le 

bourg 

A
 P

a
g
e
 

Champs et 

friches en bord 

de RD834 

Habitat isolé 

Permettre le 

regroupement et 

l’extension d’une 

entreprise 

A
 M

ir
a
b
e
il 

Champs et bois  Habitat dispersé 

Permettre  

l’implantation d’un 

espace d’entreprise et 

municipal 

Tableau 7: récapitulatif des surfaces constructibles 

Secteur Surface ZA 
Surface 

ZC 

Surface 

agricole 

estimée 

Superficie 

réellement 

constructible 

Capacité en 

construction 

Mirabeil 11771 m² 
 

7181 m² 
  

Page 4138 m² 
 

4138 m² 
  

Village 
 

86781 m² 49134 m² 49134 m² 33 

-Pourque (village 

Ouest)   
43106 m² 43106 m² 29 

-Sainte Anne 

(village Est)   
6028 m² 6028 m² 4 

TOTAL 15909 m² 86781 m² 
60 453 

m² 
49134 m² 33 
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reste acceptable et en adéquation avec le projet communal et les principes de la loi SRU (tableau 

7). 

Cette surface est un compromis satisfaisant pour une commune rurale, aux moyens 

financiers limités. Le conseil municipal ne souhaite pas modifier trop fréquemment son document 

d’urbanisme, la perspective à 10 ans peut être admise 

La surface réellement disponible pour la construction (tableau 2) est de 4 ha 91 a 34 ca 

susceptibles d’accueillir l’équivalent de 33 nouvelles habitations.  

La surface consacrée à la zone d’activité s’élève à 1 ha 59 a 9 ca. 

La surface constructible ZC est de 8 ha 67 à 81 ca représentant 1,1% du territoire 

communal, qui ne comptabilise que les terrains inclus dans le zonage. Les  constructions 

réparties sur le territoire communal en ZN n’ont pas été prises en compte.  La nouvelle carte ne 

devrait pas s’éloigner de cette surface en intégrant l’ensemble du bâti. 

L’utilisation des espaces agricoles s’élève à 6,04 ha, pris en grande partie dans le 

périmètre proche du bourg. L’objectif de développer prioritairement celui-ci s’exprime dans ces 

chiffres. 

6 INCIDENCE DES CHOIX 

6.1 CADRE PHYSIQUE 

6.1.1 TOPOGRAPHIE  

Les éventuels travaux d’aménagements ne devraient pas engendrer des modifications 

topographiques conséquentes ni de milieu. 

Cependant les quelques travaux de terrassement sur les talus surélevés ne devraient 

pas engendrer de bouleversement du paysage. (voir la Situation géographique). 

6.1.2 RISQUE RETRAIT-GONFLEMENT DES ARGILES 

La commune a un risque faible à nul d’aléas retrait-gonflement argiles sur une partie de 

son territoire comme le précise l’arrêté préfectoral du xxx. La mairie informera par affichage des 

risques liés à ces  aléas, conformément à la loi du 22 juillet 1987, du droit à l’information du 

citoyen concernant les risques majeurs (article 125-2 du code de l’environnement) et l’arrêté 4 du 

9 février 2005 du MEDAD. 

En l'absence de données précises, la carte communale informe la population d'un tel 

risque et renvoie les acquéreurs de terrains aux mesures à prendre en matière de constructions.  

6.1.3 RISQUE SISMIQUE 

 Il est faible, cependant il conviendra que les préconisations préfectorales soient 

appliquées. 
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6.1.4 RISQUE INONDATION 

Le risque inondation de la Lées répertorié sur la commune par la cartographie 

informative des Zones Inondables au plan régional n’introduit pas sur les secteurs choisis de 

mesures particulières.  Quelques cas d’inondations inscrites de « mémoires de sages» sur les 

ruisseaux de  Saint Agnet  peuvent se produire mais sans conséquence sur les zones construites 

en bordure du Cassoulat ou du fossé sous le bourg. Les périmètres dangereux ont été écartés 

des zones constructibles. 

6.1.5 LES NUISANCES  

Les nuisances relatives aux installations d’élevages ou agroalimentaires (arrêté du 7 

février 2005), sont prises en compte dans le cadre de l’application de l’article L111-3 du code rural 

sur la réciprocité des distances d’implantations de bâtiments agricoles et immeubles habités 

(code rural article L111-3). Les zones constructibles s’écartent largement des secteurs concernés, 

au bourg, en  cohérence avec les orientations.  

Le secteur de Page au nord respecte les distances  pour éviter les désagréments dus 

aux épandages. Le secteur de Sainte Anne à l’est de la RD834 limité au nord  par un périmètre 

de réciprocité d’élevage est non impacté. 

6.2 CADRE NATUREL 

6.2.1 ESPACES NATURELS 

La biodiversité est gage de richesse patrimoniale, et la garantie de paysages 

harmonieux pour un territoire communal. Les espaces naturels, peu nombreux sont représentés 

par les bords de ruisseaux et de fossés qui gardent leur intégrité. Il convient de ne pas perturber 

faunes et flores qui vivent sur ces sites. 

Les maîtres d’ouvrage seront donc particulièrement vigilants, pour conserver les habitats 

naturels.  

6.2.2 ESPACES  BOISES 

Le  patrimoine forestier est un élément remarquable d’un territoire, arbres, espèces 

rares. Ce sont toujours des éléments forts de son identité. L’ONF en charge des forêts 

communales les a identifiés et évalués, pour leur l’importance au niveau local ou régional et aide 

à les mettre en valeur comme à les protéger. L'aménagement forestier est un dispositif mis en 

place pour cela.  

Le massif boisé présent sur le glacis de terrasses constitue un « jalon » visuel et n’est 

pas utilisé par les zones constructibles.  
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Ceux constitués par les massifs forestiers sont préservés, les secteurs constructibles 

sont tenus à l’écart, l’analyse de l’incidence des zones indique qu’il n’y a pas d’effets significatifs 

sur le versant de terrasses et sur le massif forestier au pied de Mirabeil. 

6.2.3 ESPACES AGRICOLES 

La carte communale introduit des mutations d’espaces agricoles en secteurs urbanisés, 

mais le prélèvement reste modeste. Le terroir est peu mis à contribution à l’exception des 

parcelles enclavées dans le bourg, permettant un développement concentrique. Les orientations 

limitent l’utilisation de ces espaces, certains étant considérés comme incontournables. Il en est 

ainsi à Page et à Mirabeil, les terres sont en continuité avec des constructions déjà présentes. 

Dans l’ensemble le cadre agricole est tenu à l’écart.  C’est le cas des zones d’élevages 

au sud et au centre du territoire à Lescouple et à Mouricon. A Sainte Anne, proche du bourg 

respecte le périmètre de réciprocité règlementaire avec l’élevage proche.   

Celles utilisées, qui peuvent présenter un fort intérêt sont  enclavés dans l’espace urbain 

au bourg. Au bas de versant à Pouric, la zone AOC même si elle est inactive - il ne reste qu’une 

seule vigne « témoignage »- ne sera pas mis à contribution pour la construction.  

Il faut signaler que les   terres agricoles cédées pour satisfaire aux besoins en logements 

prennent de la valeur. Les agriculteurs proches de la retraite sont tentés de proposer les leurs. La 

municipalité s’est attachée dans la mesure du possible à ne pas favoriser cette tendance. 

 Une étude du ministère de l’Agriculture24 indique : 

o Une multiplication par seize du prix d’un fond s'il passe d'une vocation agricole 

à une destination urbaine (multiplication par vingt s'il couvre moins d'un 

hectare).  

o Une multiplication par cinq du prix d'un fond à destination urbaine s'il est 

morcelé en lots de moins d'un hectare (multiplication par deux seulement pour 

les fonds agricoles conservant leur vocation) 

Le prix du terrain à bâtir influe largement sur celui de la terre agricole lorsque les fonds 

sont de petites superficies, moins nettement lorsqu'ils font plus d'un hectare. 

Une partie de ces surfaces perdent, à l'occasion de ces transactions, leur vocation 

initiale (agricole, forestière, "naturelle") dans une région qui se peuple régulièrement. 

6.2.4 ESPACES PAYSAGERS 

La principale incidence environnementale des aménagements est d’ordre paysager, 

mais la perturbation provoquée sur les espaces investis reste acceptable. C’est la zone du bourg 

                                                

24 Source : Agreste, Safer GHL, Sogap, Safalt – Notifications de 2004-2008 
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et la plus proche, comme à Mirabeil qui contribuent le plus fortement à l’agrandissement du 

bourg. Les éléments bâtis victimes d’effets de « modes », les architectures standards et 

plurirégionales se greffent à l’environnement rural en diminuant son identité de terroir. 

La délimitation des zones limite ce risque en regroupant l’habitat. Les critères de ruralité 

sont ainsi respectés. L’effet de concentration est limité par l’équilibre des zones de constructions 

et la taille de parcelles.  

La municipalité a défini dans un périmètre nord de l’église de Saint Agnet  et du 

presbytère une zone paysagère où les espaces naturels existants sont remarquables.  Le point de 

vue notamment vers l’est sur la vallée de Lées est sauvegardé. Les   possibilités de constructions 

sont réduites aux parties concentriques du bourg. 

6.3 CADRE DE VIE 

6.3.1 RESSOURCE EN EAU 

Les zones constructibles, respectent le réseau hydrographique. Au pied du village le 

ruisseau du même nom est pourvu d’une bande de protection de dix mètres pour éviter les 

pollutions. La commune s’étale sur un plateau et une plaine alluviale où le réseau hydrographique 

joue un rôle relatif. L’imperméabilisation des surfaces dues à l’implantation de zones à urbaniser 

augmentera le volume des eaux pluviales à recueillir par le ruisseau du bourg qui reçoit déjà les 

eaux de la place et de l’église. 

Dans ce contexte, les incidences potentielles du développement de l’habitat dépendent 

en premier lieu des effluents domestiques. L’accentuation de l’habitat sur les secteurs choisis et la 

modestie des modifications ne devraient pas perturber le réseau. La carte communale est 

compatible avec le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) du 

Bassin de l’Adour et le SAGE Adour Amont (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux).  

Elle n’introduit pas de modification susceptible d’influencer la qualité des eaux. Les 

priorités définies par le SDAGE sont rappelées dans les notes des services de l’état : localiser 

l’effort de dépollution, restaurer les débits d’étiages, protéger et restaurer les milieux aquatiques, 

remettre les rivières en bon état, sauvegarder la qualité aquifère des eaux douces, délimiter les 

zones inondables, instaurer la gestion équilibrée par bassins versants. Les zones susceptibles 

d’être inondées sont répertoriées.  

Le comité de bassin Adour-Garonne25 a adopté le 16 novembre 2009 le SDAGE du 

bassin Adour-Garonne pour les années 2010 à 2015 et rendu un avis favorable au projet de 

                                                

25 Le SDAGE 2010-2015 remplace donc celui mis en œuvre depuis 1996 sur notre bassin. Il sera 

mis à jour tous les six ans.  L'Etat, les collectivités, les établissements publics qui prennent des décisions 

publiques et mettent en œuvre des programmes d'actions dans le domaine de l'eau devront les rendre 

compatibles avec le SDAGE. 
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programme de mesures (PDM) qui lui est associé. Ils sont entrés en vigueur dès leur approbation 

par le préfet coordonnateur de bassin en décembre 2009. Au travers de ses 6 orientations 

fondamentales et de ses 232 dispositions, le SDAGE est un document d'orientation stratégique 

pour une gestion harmonieuse des ressources en eau entre 2010 et 2015. 

Trois axes prioritaires sont définis pour atteindre les objectifs du nouveau document du 

SDAGE : 

-  réduire les pollutions diffuses ; 

-  restaurer durablement les équilibres quantitatifs et le fonctionnement de 

tous les milieux aquatiques ; 

-  maintenir des débits suffisants dans les cours d'eau en période d'étiage 

en prenant en compte le changement climatique (gestion rationnelle des 

ressources en eau). 

A ces objectifs s’ajoutent ceux plus spécifiques de protéger les zones humides, de 

restaurer durablement les équilibres quantitatifs, de lutter contre les inondations, de favoriser la 

circulation des poissons migrateurs. 

6.3.2 ASSAINISSEMENT 

La dispersion de l’habitat n’est pas favorable à la mise en place d‘un assainissement 

collectif. Mais le souci de regroupement de l’habitat, pour maitriser l’aménagement a conduit à 

développer la périphérie du bourg. 

Pour l’instant la municipalité ne prévoit pas d’étendre l’assainissement collectif sur le 

bourg. L’hypothèse étudiée lors des premières réunions a été abandonnée.  Les coûts 

d’extension, la faiblesse des aides à l’investissement et les objectifs définis ont incité la 

municipalité  à ce choix. Par ailleurs, propriétaire de la parcelle ZC78, elle souhaite y construire 

des logements qui pourraient bénéficier d’un assainissement semi-collectif. 

La nature des parcelles proposées à la construction et les conclusions réalisées  le 12 

mars 2012 par le bureau d’étude MPE26 sur les sites concernés fournissent des réponses. 

L’analyse  a identifiée entre autres les capacités d’infiltration des sols après réalisation de tests de 

perméabilité. 

Les  terrains dans le bourg et leur périmètre immédiat montrent une perméabilité, 

supérieure à 15mm/h donc une bonne aptitude à l’infiltration. Il  conviendra de « privilégier les 

systèmes par tranchées d’infiltration lorsque la surface disponible et les capacités épuratoires du 

sol sont satisfaisantes ». Si ce n’est pas le cas un traitement de dispersion peut être mis en place.  

                                                

 ˇ
 MPE, Bureau d’étude  Environnement « Mesures de perméabilité des sols pour la 

préconisation des filières d’assainissement non collectif ». 
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 Une parcelle au nord, à Page (La Perle) ou se crée une ZA, à l’est de la RD834, a une 

perméabilité plus réduite située entre 10mm/h et 15mm/h, « insuffisante pour des tranchées 

d’infiltration ». Il conviendra de mettre en place un traitement suivi d’une zone de dispersion, 

possible sur un terrain de surface suffisante.  Le terme de filière compacte utilisé en effet page 51, 

n’est pas approprié pour le bourg. 

A  Mirabeil au nord, la perméabilité est comprise entre 6mm/h et 10mm/h elle  

nécessitera la mise en place d’une technique d’irrigation souterraine. Le facteur risque de 

ruissellement  et/ou de stagnation n’est pas avéré » précise l’étude. La mairie qui souhaite y 

installer son hangar communal prendra les dispositions de conformité.  

Ainsi dans les différents secteurs de l’étude, la doctrine de l’état sera respectée : 

« aucun assainissement individuel en sol défavorable ». A  Carrassus le projet de zone a été 

abandonné.  

 Les propriétaires devront respecter les préconisations du SPANC. Les installations 

doivent être conformes aux prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement 

non collectifs (arrêté ministériel article L1331-1 du code de la santé publique). Il conviendra de 

respecter la surface minimale pour mettre en œuvre les dispositifs préconisés nécessitant un 

minimum de 100m², avec une pente de 5%. Les demandes de constructions seront examinées au 

cas par cas pour mettre en place la meilleure solution à la contrainte de pente.  

6.3.3 ORDURES MENAGERES 

L’accroissement de population, n’entrainera pas une augmentation significative du 

volume de déchets. S’il y a lieu le SICTOM du Secteur ouest, prendra les mesures nécessaires à 

leur bonne évacuation en augmentant le volume des bacs de réception, ou la périodicité des 

passages.  

6.3.4 RESEAU ROUTIER 

Les déplacements peuvent être modifiés, par la mise en place de certaines zones. Les 

services techniques du conseil général ont insisté sur la sécurisation des accès. La problématique 

existe sur le quartier de Mirabeil et Page. 

Les terrains classés en zones constructibles sont desservis par des voies communales 

ou des chemins ruraux bien entretenus.  

La   RD 834  est classé en 2ème catégorie par le Schéma Directeur Routier du 

Département. Le service gestion et exploitation de la route au conseil général a donné son avis 

sur l’élaboration de la carte communale. Il a précisé les conditions de circulation qu’il convenait de 

respecter, conformément au rapport de sa réunion du 3 février 2009. 

Il convient de faire une sortie commune de part et d’autre de la RD 834. Par mesure de 

sécurité le CR n°10 d’exploitation, sera aménage afin d’éliminer les risques liés à l’angle du 

bâtiment situé sur la parcelle 25 qui limite la visibilité.  
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La traversée de l’agglomération est soumise à l’amendement Dupond27 (article L. 111-1-

4 du code de l'urbanisme) relatif au renforcement de la protection de l'environnement. Les 

contraintes géographiques ne permettent pas d'implanter les installations ou les constructions au-

delà des 75 ou des 100 mètres et que l'intérêt que représente pour la commune l'installation ou la 

construction projetée motive la dérogation. 

Certains sites sont pour l’instant laissés de coté, les difficultés d’accès les rendant 

inaccessibles. Au Nord du village, sur la sortie de la VC n5 les parcelles intéressantes pour la 

densification du bourg ne peuvent être utilisées à ce jour. 

Les arrêts scolaires sont inchangés dans la configuration de la nouvelle de la carte. Les 

véhicules de ramassages viendront se placer comme aujourd’hui sur la place face à la mairie.   

6.3.5 RESEAUX D’EAU ET D’ELECTRICITE 

La municipalité a privilégié le développement de zones pourvues en réseaux ou faciles à 

renforcer ou à étendre. Un renforcement n’est pas pour l’instant à l’ordre du jour du Conseil 

municipal, les investissements sont élevés. Une des raisons qui a conduit à écarter certains sites 

réside dans la faiblesse des réseaux.  

 

7 MESURES DE PRESERVATION 

La part de 1,81 % prise par les zones constructibles sur le territoire n’est pas significative 

compte tenu de la surface totale, celle de l’état précédent représentait 1,8 %.  Une faible partie 

impacte la surface agricole, ce sont des terres de faible valeur agronomique, des prairies, des 

bordures de parcelles difficiles à travailler. Il existe cependant à proximité du bourg des vignes en 

exploitation qui sont touchées et une parcelle agricole à Maignan. Le conseil municipal a privilégié 

avec un développement maitrisé une économie de travaux de renforcement des réseaux.  

Plus de 98% du territoire communal restent en zone naturelle (les terres agricoles, les 

espaces céréaliers et les zones boisées). C’est le signe de la volonté de préservation de 

l’environnement et du respect du caractère rural. Ce document ménage un équilibre entre les 

exigences de développements vitaux pour l’évolution du territoire, les perspectives 

socioéconomiques et la préservation des espaces et de l’environnement. 

                                                

27 Adoption de l'article L. 111-1-4 du code de l'urbanisme lors du vote de la loi n° 95-101 du 

2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement. Le dispositif, connu sous le nom 

d'« amendement Dupont », oblige les communes souhaitant développer l'urbanisation dans leurs entrées 

de ville mènent  au préalable une réflexion sur la qualité urbaine, paysagère et architecturale. Pour cela, 

elles instituent une bande inconstructible de part et d'autre des autoroutes et grandes routes, interdiction à 

laquelle les communes peuvent déroger à condition de réaliser une étude. 
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Un  effort important a été fait pour exclure des zones constructibles, les zones à vocation 

spécifique, agricoles(les grandes cultures et élevages), forestières (les massifs boisés) ou encore 

les contraintes et les servitudes particulières (argiles, inondations, réseaux).  

Cependant dans certains cas il était indispensable d’amputer quelques terres agricoles. 

D’autres terres préalablement ciblées, moins fertiles avaient été privilégiées mais elles  ont été 

abandonnées pour leurs insuffisances en matière d’équipements, leur coût de renforcements et 

leur trop grand éloignement du bourg.   

La qualité paysagère et la préservation du patrimoine ont constitué des  fils conducteurs 

pour l’élaboration du document. Ne  pas hypothéquer l’avenir est resté un souci constant. La 

municipalité consciente de ses devoirs d’aménagements, et de maitrise de la consommation des 

espaces et de l’urbanisation, est restée « modeste »,  en souhaitant par ailleurs se constituer des 

réserves foncières. Une utilisation rationnelle et économe de la surface est souhaitable, une 

architecture adaptée et les clôtures des parcelles devraient être l’objet d’une grande vigilance.   

Les zones d’extensions urbaines envisagées, qu’elles soient à vocation d’habitat, 

d’activité ou d’équipement, sont majoritairement des espaces agricoles.  
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